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Présentation de l'éditeur


 


Volatilisé en 1946, le Journal d’Alfred Rosenberg, l’« idéologue » du parti nazi, a été retrouvé aux États-Unis en 2013 après de longues recherches. Publié pour la première fois, il s’agit d’un document majeur et exceptionnel par un familier d’Hitler, qui écrit pour l’Histoire, conscient d’en être un témoin unique. Le Journal offre ainsi une compréhension du national-socialisme, du rôle d’Hitler et de la mise en œuvre de la Shoah. Mais pas seulement…


Acteur à l’influence considérable, responsable des persécutions et du pillage de l’Europe – pour ses crimes, il sera jugé et exécuté à Nuremberg –, Rosenberg livre une version détaillée des événements, rend compte de ses échanges avec Hitler, qu’il conseille servilement au quotidien, toujours prêt à changer d’avis si la nécessité fait loi. Sans effets particuliers, son écriture témoigne de ses obsessions, l’antisémitisme au premier chef mais aussi la détestation de tous ses pairs à l’instar de Goebbels et Himmler.


Néanmoins, si Rosenberg fut le penseur du nazisme, ses notes intimes montrent qu’il se révèle impuissant à convaincre pour réaliser la révolution de la Grande Allemagne. Ainsi, la disparition programmée de l’Église catholique ou l’assassinat de tous les bolcheviques qu’il hait par-dessus tout. Présenté et commenté par deux des meilleurs historiens du nazisme, le Journal offre, comme rarement on l’a lu, une plongée au cœur de la machinerie nazie et dans l’intimité du Führer.


Frank Bajohr est le directeur du Centre des Études sur l’Holocauste à l’Institut d’Histoire contemporaine de Munich. Jürgen Matthäus est directeur de recherches au Centre Jack, Joseph and Morton Mandel du Musée Mémorial de l’Holocauste à Washington.
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INTRODUCTION 






Alfred Rosenberg
 Quelques éléments biographiques


Né le 12 janvier 1893 dans la ville alors russe de Reval (en estonien : Tallin), Alfred Rosenberg est issu d'une famille allemande des Pays baltes. Après ses études d'architecture à Riga et à Moscou, il part s'installer à la fin de l'année 1918 en Allemagne, alors sous le choc de la défaite et en proie aux troubles révolutionnaires. À Munich, il entre dans la mouvance völkisch [nationaliste et raciste], où il enregistre ses premiers succès avec des libelles politiques aux accents nettement antisémites et anticommunistes. Au sein du tout jeune parti national-socialiste (NSDAP), Rosenberg entend dénoncer la vraie nature de la « domination judéo-bolchevique » en Russie, s'appuyant sur son expérience du pays. Il entre alors dans le cercle fermé de Hitler et devient un membre important de la rédaction de l'organe du parti, le Völkischer Beobachter, dont il prend la direction en 1923. Au vu de ses premiers écrits, l'un de ses biographes a pu parler chez lui d'un « antisémitisme proprement monomaniaque1  ». Parmi ses titres, on trouve en effet La Trace du Juif à travers les époques (publié en 1920), dont nous reproduisons des extraits dans la partie III2  de ce livre ; Amoralité dans le Talmud (1920) ; Le Sionisme, ennemi de l'État (1922) ; Les Protocoles des Sages de Sion et la politique mondiale juive (1923). Mais il écrit aussi d'innombrables articles antijuifs pour des journaux ou des revues, ainsi que dans un périodique édité par ses soins à partir de 1924, Der Weltkampf [le Combat mondial], dont l'ambition était de s'adresser à la « race blanche3  » du monde entier.


Sa carrière ultérieure ne serait guère imaginable sans la considérable productivité journalistique et intellectuelle de ces années-là : celle-ci se raréfia une fois son rôle clarifié au sein de la direction du parti. Cette assiduité journalistique compensait ses insuffisances comme orateur et organisateur, mais le posa en familier de Hitler. Achevé dès 1919, le premier livre de Rosenberg a influencé – au moins en partie – les passages antisémites du Mein Kampf de Hitler4. Il eut vraisemblablement aussi une influence indirecte sur le programme du parti national-socialiste publié en février 1920, en particulier sur le point 4 : « Seul peut être Staatsbürger [citoyen] qui est Volksgenosse [de la communauté du peuple]. Seul peut être Volksgenosse qui est de sang allemand, quelle que soit sa confession. Aucun Juif ne peut donc être Volksgenosse. » Autre indication allant en ce sens : Rosenberg assurera plus tard la fonction d'exégète autorisé du programme du parti5.


Lorsque Hitler et d'autres nazis importants furent emprisonnés, au lendemain de l'échec du « Putsch de la brasserie » le 9 novembre 1923, Rosenberg s'efforça, habilité en cela par le chef du parti, à maintenir au sein de l'organisation les courants les plus disparates. S'il contribua à orienter le parti vers la voie parlementaire, il n'avait cependant ni la stature personnelle ni le pouvoir en interne qui lui auraient permis de s'imposer dans les querelles de compétences entre fanatiques völkisch. Après la libération de Hitler, Rosenberg se limita donc entièrement à son activité de publiciste. Outre ce rôle clé comme directeur de publication et journaliste dans des périodiques nazis, il achève alors son opus magnum, qui paraît en 1930 sous le titre Le Mythe du XXe siècle et contribuera à bâtir sa réputation d'inspirateur de l'idéologie du parti. S'appuyant sur Houston Stewart Chamberlain et sur Paul de Lagarde, Rosenberg y construit un système dichotomique où « race » et « contre-race6  », Allemands et Juifs, s'opposent diamétralement. Prétendument enracinée dans les profondeurs de l'Histoire, cette opposition ne serait surmontée que dans l'affrontement et par la victoire de l'une sur l'autre. Aucun autre membre nazi ne produisit un modèle intellectuel d'une semblable ambition, et la différence de portée conceptuelle avec le best-seller de Hitler se marque déjà dans la comparaison de ces deux titres. Après 1933, le Mythe, en dépit de son style malaisé et de son éclectisme ésotérique dont on a souvent peine à suivre la logique – deux traits constants des essais de Rosenberg –, se vendra jusqu'à la fin de la guerre à plus d'un million d'exemplaires, trouvant largement à se placer à côté de Mein Kampf comme lecture prescrite aux néophytes, mine de citations conformistes et cadeau au goût du jour7.


L'aptitude qu'avait Rosenberg à conjuguer sa fidélité idéologique avec une souplesse tactique et son flair politique se manifestèrent, à partir de la seconde moitié des années 1920, dans ses efforts pour revendiquer la politique étrangère comme son domaine propre, alors même qu'elle était largement ignorée par d'autres dirigeants nazis. Dans le pamphlet qu'il publia en 1927, La Voie d'avenir d'une politique étrangère allemande, il déclarait que la Russie était l'ennemi de l'Allemagne et il mettait l'accent sur la concordance d'intérêts germano-britannique. Il anticipait là des idées que Hitler, un an plus tard, couchait sur le papier en vue de son « second livre », qui ne sera jamais publié de son vivant8. Lorsque Rosenberg, après le succès du parti national-socialiste aux élections de 1930, devient député au Reichstag, il est reconnu comme l'expert du parti en matière de politique étrangère, ce qui lui vaut, peu après l'accession de Hitler au pouvoir, la direction du Bureau de politique extérieure du parti – concurrent officieux du ministère des Affaires étrangères –, fonction qui est suivie peu après par sa nomination comme Reichsleiter (2 juin 1933) et celle de « chargé de mission par le Führer pour l'ensemble de la formation et éducation idéologique du NSDAP » (24 janvier 19349 ). Sur tout ce qui touchait, en termes nazis, aux affaires « judéo-bolcheviques », Rosenberg revendiquait une légitimité de paroles, et il ne fut pas rare qu'il s'imposât face à de puissants concurrents. Mais, comparé à Goering, Ribbentrop ou Goebbels, il occupa néanmoins jusqu'en 1941 une position marginale dans l'équipe dirigeante du régime ; il n'avait pas de portefeuille ministériel et donc de pouvoir dans l'État. Rosenberg était loin de manquer d'ambition, mais il était mesquin et hargneux, peu disposé à coopérer et porté sur des principes abstraits, au point de se nuire à lui-même. C'est ainsi que Hitler, au milieu de l'année 1938, approuva certes le plan de Rosenberg d'une université nazifiée – la « Haute École » –, mais repoussa jusqu'en mars 1941 la fondation de l'« Institut pour l'étude de la question juive », conçu comme projet scientifique pilote et « think-tank » parapolitique : ce qui montre clairement l'influence limitée qu'avait le Reichsleiter10.


Cela changea toutefois au cours des deux premières années de la guerre. En octobre 1940, Rosenberg se vit attribuer la direction fort disputée d'une centrale veillant à « mettre à l'abri » des biens juifs tels que collections d'art, archives, bibliothèques et autres objets de valeur ; par la suite, son équipe appelée « Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg » (ERR) deviendra dans toute l'Europe l'organisme de pillage le plus prospère du régime : dans ces réserves extrêmement riches se serviront, outre Hitler et Goering, de nombreux musées allemands11.


Mais le véritable bond dans sa carrière fut l'attaque de l'Union soviétique ; Rosenberg prit activement part à sa préparation. Le 20 avril 1941, il fut nommé « chargé de mission pour le traitement central des questions de l'espace est-européen ». Son heure était venue – du moins, c'est ce que disent ses carnets à ce moment-là –, et Rosenberg s'efforça autant qu'il put de mériter la confiance de Hitler en exploitant les nouvelles possibilités qui s'ouvraient d'atteindre les objectifs du national-socialisme à l'Est. Même si elle ne fut rendue publique que des mois plus tard, sa nomination officielle comme ministre du Reich pour les territoires occupés à l'Est fit de Rosenberg le maître d'une région s'étendant de la mer Baltique à la mer Caspienne. Il s'agissait d'assurer le ravitaillement de la Wehrmacht et du « front intérieur », mais aussi d'offrir un précieux « espace de colonisation à l'Est » tout en rendant invincible l'hégémonie de l'Allemagne en Europe. L'échec de l'offensive allemande devant Moscou à la fin de 1941 allait limiter les visées nazies ; néanmoins, le pouvoir de Rosenberg continua de s'étendre, avec les Commissariats Ostland et Ukraine sur plus d'un demi-million de kilomètres carrés et près de 30 millions d'habitants ; Rosenberg y voyait l'espace où « la vision nationale-socialiste du monde peut se réaliser12  ».


Comme on le verra, Alfred Rosenberg comptait parmi les principaux responsables d'une politique qui, à l'arrière du front, mettait en œuvre la stratégie allemande de la « guerre de destruction » dans le quotidien de l'occupation, entraînant pour les populations concernées des conséquences catastrophiques. Bien qu'il défendît dans ses mémorandums une politique plus modérée que d'autres dignitaires nazis envers les Ukrainiens et quelques autres groupes ethniques non russes, afin de procurer plus facilement des ressources à l'effort de guerre allemand, dans la réalité, il soutint une politique radicale de pillage, de « pacification » et de « germanisation » qui, en Union soviétique occupée, coûta la vie à des millions de civils13. Les Juifs firent partie dès les premiers jours de l'occupation allemande des principales victimes de fusillades massives par la Wehrmacht, les Einsatzgruppen (les groupes mobiles de tueries) et la police ; avec l'instauration d'une administration civile à partir de juillet 1941, Rosenberg et ses représentants locaux cherchèrent à s'intégrer dans le nouveau paysage des pouvoirs allemands, accélérant ainsi la transition vers le génocide14.


Lorsque la situation militaire s'aggrava et que des instances rivales gagnèrent en pouvoir, Rosenberg perdit lentement de son influence politique. Fidèlement et jusqu'au bout dévoué à son Führer, Rosenberg fut fait prisonnier par l'armée américaine à la fin de la guerre et déféré devant le Tribunal militaire international de Nuremberg, en même temps que d'autres hauts responsables du Troisième Reich, accusé de crimes contre l'humanité, de crimes de guerre, de participation à une guerre d'agression et de crimes contre la paix. Dans sa cellule, l'ancien idéologue en chef du nazisme poursuivit assidûment son travail d'écriture dans l'esprit d'une utopie raciste qui n'avait à ses yeux rien perdu de son infrangible validité ; aujourd'hui encore, ses « derniers écrits » intéressent certains cercles d'extrême droite15. Reconnu coupable sur tous les points de l'accusation et condamné à mort, Alfred Rosenberg fut exécuté le 16 octobre 1946.







Le Journal de Rosenberg,
 découvertes et problèmes


Ces dernières années, la publication de journaux intimes écrits à l'époque de l'Allemagne nazie a particulièrement influencé notre compréhension du national-socialisme et de sa politique criminelle. « Porter témoignage jusqu'au bout », tel fut le but explicite d'un Viktor Klemperer et d'autres Juifs persécutés se conçurent aussi comme des chroniqueurs de changements significatifs lorsqu'ils rapportèrent ce qu'ils vivaient, pensaient et ressentaient. Ces auteurs ne pouvaient intégrer ces événements, dans leurs dimensions quotidiennes et leurs conséquences encore incertaines, dans un ensemble explicatif clair et cohérent, qui suppose davantage de recul ; cela rend ces journaux d'autant plus précieux pour comprendre les évolutions dont nous savons aujourd'hui, rétrospectivement, à quoi elles ont abouti16.


Les journaux intimes reflétant les perspectives subjectives de dirigeants nazis sur le Troisième Reich sont en revanche extrêmement rares. Les hommes entourant Hitler décidaient de l'avenir de leurs victimes. C'est pourquoi les documents personnels de la main de ces dirigeants sont aujourd'hui encore fascinants, car ils semblent refléter la sinistre aura de leurs auteurs et donner des clés sur ce qui les poussa au crime. Mais, chez les responsables du national-socialisme, le fait de deviner ou de savoir quelle serait la prochaine étape de la « solution de la question juive » ou de quelques autres grands objectifs idéologiques ne signifiait pas du tout qu'ils soient prêts à apporter un témoignage en la matière. La plupart de ces grands dirigeants se voyaient comme des « hommes d'action », peu enclins à la contemplation et moins encore à la réflexion critique, d'autant que ces facultés n'étaient guère appréciées au sein du parti. Dans le mouvement nazi, le « fonceur » fut toujours mis au-dessus de l'« écrivassier ».


En outre, la rapidité des changements après 1933 et la dynamique des événements et des évolutions entraînés par le « mouvement » nazi allié à d'autres élites sociales suscitèrent une atmosphère d'activité incessante et fiévreuse peu compatible avec des moments de réflexion. Et, tandis que la propagande officielle cherchait à donner toujours la même image d'une cohésion forte, unanime et complète, les nazis, surtout les plus haut placés, savaient, eux, quelle était la réalité du Troisième Reich, et combien les diverses cliques dirigeantes se battaient pour assurer leur influence, se livrant une guerre incessante.


L'écart manifeste entre la réalité et ce qui était prétendu ne pouvait donc être tu dans des journaux intimes qu'à condition de se mentir à soi-même. Même s'ils ne doutaient pas de l'importance historique et du caractère sans précédent des événements depuis 1933, la plupart des hommes autour de Hitler étaient dépourvus de la conscience historique qui aurait pu les aider à faire le lien entre l'action en cours du régime et sa prétention à l'éternité. D'un côté, des notions comme « solution finale » ou « empire de mille ans » affichaient le postulat insensé d'abolir tout simplement l'Histoire et de vouloir la figer dans un état définitif, quand, d'un autre côté, la politique à l'œuvre du régime était marquée par des tournants imprévus et surprenants, plongeant les nazis les plus convaincus dans une perplexité proche du désarroi : l'exclusion des SA en 1934, le pacte avec Staline, l'ennemi idéologique mortel en 1939, ou l'envol de Rudolf Hess vers l'Angleterre en 1941.


Pour toutes ces raisons, les acteurs principaux du nazisme n'ont pas laissé de journaux, mais tout au plus – à l'instar de Heinrich Himmler – des agendas témoignant de leur infatigable activisme17. Même les lettres personnelles, qu'on a récemment retrouvées, de Himmler à sa femme et ses enfants18 se lisent en partie comme des pages d'agenda. Les phrases à première vue sentimentales du Reichsführer SS se révèlent, à y regarder de plus près, comme des formules stériles constamment répétées. Même si Himmler, dans sa correspondance de service ou dans ses discours, affichait à l'occasion de grands sentiments, le Reichsführer SS se montrait, y compris dans son entourage privé, généralement dépourvu d'empathie et incapable de réflexion sur lui-même. Cela ne tenait sûrement pas au seul fait qu'il considérait apparemment – à la différence de certains de ses subordonnés – la pratique du meurtre de masse, dans ses détails atroces, comme un secret d'État quasi incommunicable, à n'évoquer que devant une élite d'exécutants. C'est bien plutôt que Himmler n'éprouvait aucun besoin de réfléchir, parce qu'il adhérait à son action et ne connaissait pas le moindre doute19.


Finalement, il n'y a que deux dirigeants nazis qui aient laissé des journaux intimes d'un certain volume : le ministre de la Propagande Joseph Goebbels, qui a tenu un journal pendant plus de deux décennies – de 1924 à 194520 –, et l'idéologue en chef du NSDAP, puis ministre du Reich pour les territoires occupés de l'Est, Alfred Rosenberg, dont nous présentons ici pour la première fois, complètes et contextualisées, les notes politiques de la période 1934 à 194421. Les deux hommes furent des ennemis intimes, pendant presque tout le temps que dura le Troisième Reich, ce qui confère aussi à leurs textes une fonction de correctif réciproque. Le Journal de Rosenberg, dans lequel son auteur rapportait chaque propos dépréciatif sur Goebbels dans les cercles du parti et notait chaque humiliation de son concurrent, montre ainsi que Goebbels n'était pas aimé, en particulier par le noyau dur des « militants de la première heure », et que sa position au sein du pouvoir nazi ne doit jamais être surestimée.


À vrai dire, le ministre de la Propagande partage avec son rival la tendance à occulter délibérément, dans ce qu'il note, ce qui lui arrive de déplaisant ou n'est pas à son avantage. Dans cette mesure, ce serait une naïve erreur de méthode que de s'attendre, dans les journaux de Goebbels ou de Rosenberg, à autre chose qu'à des perspectives subjectives. Ils n'offrent en aucun cas une vue globale du régime nazi, comme le prétendit Hans-Günther Seraphim lorsqu'il édita, au milieu des années 1950, une partie des carnets de Rosenberg : « C'est un initié qui fait ici un rapport sur le fonctionnement de l'appareil du parti, sur l'action du gouvernement nazi et de ses organes, et qui nous ouvre, dans sa rédaction sans fards réservée à son usage personnel, des perspectives passionnantes sur le mode de pensée et d'action de Hitler et de ses séides22. »


Il est tentant d'espérer trouver des révélations sensationnelles puisées au cœur même du pouvoir ; c'est toutefois ignorer le caractère problématique de ce genre de sources à coloration subjective : les journaux de Goebbels et de Rosenberg ne reflètent que très partiellement les événements effectifs, quand ils ne vont pas jusqu'à occulter complètement des éléments centraux de la réalité historique.


Ce n'est pas un hasard si ce furent précisément Goebbels et Rosenberg qui tinrent des journaux, car enfin l'un comme l'autre avaient pour mission principale de suivre la politique du Troisième Reich, de réfléchir sur celle-ci et de l'interpréter. Tandis que Goebbels devait traduire la politique nazie en mots d'ordre politiques bien sentis en fonction de l'actualité, Rosenberg se concentrait plutôt sur tout ce qui touchait à la vision du monde, dont il exposait surtout la quintessence dans des discours, à des réunions de responsables nazis, ou dans la presse du parti. Goebbels avait des formulations nettement plus rapides et concises que Rosenberg, plus pesant, qui passait souvent des semaines ou des mois sans écrire une ligne dans son Journal – entre autres aussi parce que, dans ses diverses fonctions, il était entièrement occupé à rédiger des rapports au Führer, des mémorandums et des notes pour des dossiers. Ce qu'il inscrit dans ses carnets ne se caractérise guère par de longs passages narratifs ; y prédominent des remarques plutôt laconiques, des descriptions à grands traits. De surcroît, ses notations fourmillent de formules boiteuses, de fautes de grammaire et de phrases mal construites, qui rendent parfois difficiles la lecture de ce que nous publions là. Ironie de l'Histoire, le Germano-Balte Rosenberg, qui dans le Troisième Reich prit volontiers la pose d'interprète en chef de la pensée et de la culture allemandes, manquait d'une véritable intimité avec la langue allemande.


Ni les journaux de Goebbels ni ceux de Rosenberg n'étaient destinés à être publiés. Lorsque Goebbels, en 1934, publia néanmoins des extraits du sien, datant de 1932-1933, il se heurta aussitôt, auprès de la majorité du parti, à une désapprobation glaciale : beaucoup reprochèrent au ministre de la Propagande de s'encenser lui-même et de faire preuve d'égocentrisme23. Appréciation qui n'était sans doute pas dénuée de pertinence. Rosenberg utilisa aussi son Journal pour présenter ses succès sous un jour plus brillant qu'ils ne l'étaient en réalité. Mais, dans son cas, ses notes souvent rudimentaires servaient probablement d'abord de repères mémoriels pour des temps à venir (« qui me permettrait un jour, devenu vieux, de ressusciter cette époque24  ») et fréquemment aussi de soupape à ses frustrations. Les passages où il critiquait chez d'autres « une vanité et une présomption levantines25  », où il traitait haineusement Goebbels de « producteur de pus26  » ou Ribbentrop de « véritable sot, avec l'arrogance habituelle27  » font plus penser à des formules de conjurés hostiles aux nazis qu'aux propos d'un représentant éminent du régime. Et son théâtral apitoiement sur lui-même ou l'aura de combattant solitaire dont il se pare dans plus d'un passage n'auraient sans doute pas manqué, en public, de provoquer quelque stupeur. Rosenberg tenait donc bien son Journal pour lui seul.


Même si Rosenberg intervint avec retard dans la politique effective du Troisième Reich et en fut souvent pour ses frais – mais à vrai dire moins souvent qu'on ne l'a prétendu naguère –, jamais sa situation dans le système politique nazi ne fut fondamentalement contestée. Elle reposait sur le fait que Rosenberg, qualifié par Hitler, sans doute non sans ironie, de « père de l'Église du national-socialisme » et plus tard de « gardien de l'Est28  », donnait au parti nazi et à ses grands dirigeants le sentiment que leurs principes idéologiques ne reposaient pas sur des idiosyncrasies, des fantasmes de puissance et de haine, mais relevaient au contraire de profondes réflexions philosophiques scientifiquement fondées. Rosenberg lui-même en était sans aucun doute convaincu. Mais déjà bien avant qu'il se mît à tenir un journal, sa pensée se déclinait selon une vision du monde qui ne laissait aucune place à l'analyse critique ni ne permettait à la réalité de parvenir à sa conscience, sauf si ses opinions déjà arrêtées la confirmaient29.


Le rigorisme idéologique de Rosenberg a déterminé l'orientation fondamentale de son action politique. À vrai dire, ses idées politiques ne restèrent pas intangibles ; elles changèrent en partie. Ses principes idéologiques consistaient moins en un catéchisme a priori immuable qu'il n'était constitué de « positions » de base dans un champ idéologique marqué pour une bonne part de pragmatisme et de flexibilité30. Cela vaut pour la « question juive ». Comme les Juifs représentaient pour Rosenberg l'internationalisme et l'universalisme qu'il détestait, et qu'il les rendait également responsables du libéralisme et du communisme, l'antisémitisme fit partie de ces positions de principe auxquelles il tint toujours de façon inflexible.


Mais l'idéologue en chef du NSDAP se montra beaucoup plus souple sur la question du traitement à réserver concrètement aux Juifs ou à différents courants du judaïsme. C'est ainsi que, par exemple, son appréciation d'abord positive du sionisme31 finit par s'inverser pour devenir négative. Rosenberg commença par concéder aux Juifs des droits fondamentaux, puis, pendant les années de guerre, rallia ceux qui défendirent l'idée de leur destruction systématique. La « culture chrétienne » que Rosenberg entendait encore mobiliser contre le « péril juif » dans ses libelles du début se transforma en « culture allemande » dans les versions ultérieures de ses « œuvres »32. De tels glissements tenaient pour une part à de nouvelles possibilités sur le terrain et aux évolutions de la situation politique, mais en partie aussi à son adaptation opportuniste aux désirs du « Führer »33. Pour Hitler comme pour Rosenberg, la « vision du monde » était certes fondée sur d'immuables positions de principe, mais elle ne fournissait pour l'action concrète aucun concept élaboré qui aurait pu être appliqué à partir de 193334.


Dans les carnets de Rosenberg, cette alliance entre pragmatisme politique et principes idéologiques immuables s'exprime dans l'affirmation répétée de sa fidélité à telle idée ou à telle opinion, mais que les conditions étaient maintenant favorables à leur application. Présentant la politique du régime comme étant en même temps l'expression de vérités prétendues éternelles et intangibles, Rosenberg légitima aussi et surtout la pratique criminelle du pouvoir national-socialiste et, à ce titre, remplit dans le mouvement nazi une fonction d'une importance énorme. En dépit de son insatisfaction, de son apitoiement sur lui-même, ses « succès » furent considérables dans l'application du programme nazi : dans la préparation de l'invasion de la Norvège ou lors de la prise du pouvoir du maréchal Antonescu en Roumanie, dans le pillage des biens artistiques et culturels dans l'Europe occupée, dans la diffusion de slogans antisémites au Proche-Orient, et surtout comme penseur et coresponsable de la « solution finale ».


Il n'est guère d'autre dirigeant nazi qui mérite mieux la qualification de « criminel de conviction » que Rosenberg, qui crut jusqu'au bout en ce qu'il prêchait et pratiqua, en employant de nouvelles méthodes radicales, ce qui, à ses yeux, allait de soi35. En outre, il est l'illustration même du fait que ce ne sont pas seulement les idées radicales qui débouchent sur une pratique radicale. Il y eut conjonction réciproque entre les deux, de sorte que la pratique radicale influença aussi la radicalité des idées.


La présente édition et notre introduction n'ont pas pour but de tracer une biographie globale de Rosenberg, qui existe depuis longtemps36, ni une histoire complète de ses activités politico-idéologiques, qui fait encore défaut. Les carnets de Rosenberg offrent surtout de nombreux points de vue, souvent ponctuels, sur les différents champs politiques du Troisième Reich et sur la perception subjective qu'en a l'auteur, laquelle est fortement marquée par de constants conflits de compétence. La politique extérieure du régime et, plus encore, ses rapports avec les Églises tiennent là une place importante. L'hostilité démonstrative aux principes chrétiens, que Rosenberg partage avec Hitler, s'exprime nettement et constamment.


Face à la diversité des aspects particuliers évoqués dans le Journal, nous nous sommes concentrés sur quelques aspects prégnants de ces carnets et du contexte historique. Il faut nommer en premier lieu la reconstitution et la réévaluation du rôle joué par Rosenberg dans le régime nazi pendant la phase où celui-ci passa, au cours de l'année 1941, de la persécution des Juifs à leur destruction systématique. C'est pourquoi nous avons ajouté aux carnets eux-mêmes des documents clés (certains inédits), mémorandums, discours et autres, généralement rédigés par Rosenberg lui-même, précisant son rôle dans cette période décisive plus nettement qu'il ne le fait dans ses carnets. Rosenberg avait, dès le début des années 1920, créé les principales bases idéologiques d'une politique antijuive qui se radicalisera. C'est ainsi, nous l'avons évoqué déjà, que les développements antijuifs de Mein Kampf furent inspirés par Rosenberg, qui avait, dès 1919, qualifié le pouvoir bolchevique en Russie de pure forme du pouvoir juif et, en fusionnant antisémitisme et antibolchevisme, fournit ainsi la justification sans aucun doute la plus efficace de la guerre de destruction menée plus tard contre l'Union soviétique37.


Comme le montrent ses carnets, Rosenberg se tint obstinément à ce principe à la fois idéologique et de tactique politique consistant à lier au bolchevisme le « peuple parasite juif », c'est-à-dire à fondre bolchevisme et judaïsme en une unité indissociable38. De plus, il demeura convaincu que l'affrontement avec la « juiverie » était un « combat mondial », comme le disait le titre d'une revue qu'il édita. Et il ne cessa de présenter l'Allemagne comme prise à revers par cet adversaire et donc dans son bon droit en combattant les Juifs. En outre, il soutint les mouvements antisémites et völkisch dans les pays européens – dans le but de créer une internationale antisémite et par là une structure anti-universaliste s'opposant aux idéaux de la Ligue des nations. Après le pogrom de novembre 1938 – la Nuit de Cristal –, Rosenberg se fit remarquer par des discours antisémites particulièrement radicaux, bien qu'il critiquât le pogrom parce que de nombreux biens matériels avaient été détruits inutilement à cette occasion : exemple typique de radicalisation, par la pratique politique, de positions inscrites au programme. C'est quasi un stéréotype dans tous ses discours à partir de janvier 1939 : la « question juive » ne sera résolue en Europe que quand le dernier Juif aura quitté l'Allemagne, puis l'Europe. Jusqu'au jour de novembre 1941 où Rosenberg, avec une remarquable franchise (bien qu'en demandant la discrétion), se déclare devant la presse partisan de « l'élimination biologique de tout le judaïsme en Europe39 ».


Une fois Rosenberg associé de près, au printemps 1941, au plan d'ordre nouveau en Europe de l'Est (Hitler : « Rosenberg, maintenant votre grande heure a sonné !40  »), il contribua de façon décisive, dans la seconde moitié de l'année, à faire de l'« espace vital à l'Est » le théâtre de la « solution finale ». En tant que ministre du Reich pour les territoires occupés de l'Est, Rosenberg ne s'est pas seulement soucié de l'orchestration idéologique de l'holocauste, comme le montrent ses diverses initiatives visant la répartition du travail dans le meurtre de masse organisé. Il s'est aussi servi de toutes les possibilités à sa disposition, bien au-delà de ses prérogatives, en proposant qu'on répondît à la déportation par Staline des Allemands de la Volga par celle des Juifs d'Allemagne et d'Europe vers l'Est. Devant les juges de Nuremberg, Rosenberg déclara que « ne lui était jamais venue à l'esprit l'idée d'une destruction physique des Slaves et des Juifs, donc du génocide proprement dit » et qu'il l'avait « encore moins propagée41  » ; c'était là pur mensonge, surtout après avoir ratiociné sur la « germanité » et les « valeurs éternelles ». L'ensemble des carnets de Rosenberg offre l'occasion d'une réflexion neuve sur le rapport entre centre et périphérie dans la genèse de l'holocauste, et de remettre le curseur sur le centre dans le processus de décisions prises à Berlin. Cela vaut aussi pour l'interaction complexe entre idéologie nazie et pratique politique, que l'on discerne dans le Journal de Rosenberg.


Ses notes permettent en outre d'avoir une vision intéressante des différentes structures et des réseaux du système politique nazi. Les plaintes perpétuelles de Rosenberg à propos du comportement de ses rivaux et des luttes quasi permanentes entre les divers clans témoignent, pour une part, des structures polycratiques du pouvoir au sein du Troisième Reich et des luttes acharnées auxquelles s'y livraient les responsables les plus divers42. D'un autre côté, ce qu'expose Rosenberg souligne le rôle prééminent que jouait Hitler dans ce système. Rosenberg avait envers Hitler – comme Goebbels – une dévotion de chien fidèle et notait minutieusement les moindres preuves de faveur, poignées de main, tapes sur l'épaule et paroles d'encouragement. Les propos dépréciatifs tenus par le « Führer » sur le compte de concurrents momentanément absents étaient aussi enregistrés avec zèle, sans que Rosenberg s'avisât un instant qu'il s'agissait pour Hitler d'un subtil moyen de conforter son pouvoir. Car, sur Rosenberg aussi – comme le révèle le journal de Goebbels –, Hitler tenait en son absence des propos peu flatteurs43, tandis qu'il manifestait toute son estime aux présents : moyen éprouvé de conforter leur loyauté tout en jouant les rivaux les uns contre les autres. Quand Rosenberg recevait un télégramme du Führer, il est caractéristique que cela lui causât une « frayeur » et qu'il s'attendît anxieusement à des choses désagréables, comme un écolier redoutant une réprimande du maître d'école44. Quand, parlant directement avec Hitler, il voyait que celui-ci était à bout d'arguments ou se réfugiait dans des lieux communs, il ne profitait pas de son avantage. Il ne contredisait pas non plus son Führer quand celui-ci prétextait des égards à avoir envers d'autres, comme à propos des plans de Rosenberg pour l'Ukraine, que Hitler torpilla en invoquant les intérêts roumains. Rosenberg soumettait souvent ses discours au Führer pour approbation. C'est avec une semblable soumission, doublée d'une fierté puérile, que Rosenberg présenta les trésors artistiques pillés dans toute l'Europe, parmi lesquels Hitler pouvait personnellement choisir des pièces pour son musée en construction à Linz45.


Rosenberg séjourna bien plus rarement que Goebbels sur l'Obersalzberg ; il fut moins fréquemment présent pour déjeuner à la table de Hitler, où celui-ci profitait le plus souvent de l'occasion pour tenir d'interminables monologues. En plus d'une entrée de ses carnets transparaît néanmoins le ton ricanant de cette tablée autour du Führer, servant en particulier à se confirmer mutuellement les principes idéologiques et les intentions sans scrupule. Les victimes du national-socialisme faisaient alors les frais de leurs sarcasmes outrageants, alors même que Hitler se posait, lui, ironiquement en « gardien de l'humanité à l'Est » et proposait en plaisantant Rosenberg au poste de « secrétaire d'un congrès que je présiderai, consacré au traitement humain des Juifs46  ». À l'occasion de ses monologues, Hitler ne laissait à son entourage aucun doute sur ses conceptions ; et les invités se mettaient vite à l'unisson, réglant avec opportunisme leurs propos sur ce que le Führer avait envie d'entendre : une très efficace « mise au pas » des opinions, où les positions divergentes n'avaient guère de chance de se faire entendre.


Bien que Rosenberg eût auprès des dirigeants nazis la réputation d'un idéologue ferme sur ses principes, il montre à de nombreuses reprises dans son Journal que, pour lui, idéologie et opportunisme ne s'excluaient nullement. On ne s'étonnera guère que Rosenberg, en 1939, n'ait pas trouvé à son goût le pacte de non-agression avec l'ennemi idéologique mortel que représentait Staline. Or il ravala toute protestation ou démonstration de mécontentement face au Führer, estimant « inutile de se plaindre de ce qu'on ne pouvait changer47  ». Hitler récompensa aussitôt cette attitude en s'exprimant « très chaleureusement » sur son compte, disant qu'il était tout de même « un politique » et que Hitler s'était donc attendu à une résistance de sa part48.


De même, s'agissant du traitement à infliger aux populations d'Europe de l'Est, Hitler et Rosenberg étaient loin d'être d'accord en tous points. Ils souscrivaient certes entièrement tous les deux à la politique de destruction radicale des Juifs et des bolcheviques, mais ils divergeaient nettement sur la question de savoir si – et, le cas échéant, par quels moyens – les différents peuples de l'Est de l'Europe devaient prendre part à la suprématie allemande en construction. 


Hitler prônait un concept géopolitique définissant d'avance le futur Lebensraum comme un espace totalement vide, où l'on n'aurait pas à ménager la population autochtone49. Rosenberg, en revanche, était partisan d'un modèle de domination qui ferait des concessions au nationalisme des peuples d'Europe de l'Est, afin d'amener à long terme en particulier les Ukrainiens et les Baltes, mais aussi des groupes musulmans, à prendre position contre la domination russe. En tant qu'Allemand de la Baltique, il entendait apporter toute sa connaissance des mentalités de ces peuples, dont, à part lui, les dirigeants nazis n'avaient guère idée. Une fois de plus, Rosenberg n'imposa pas ses vues, mais s'inclina avec opportunisme lorsque par exemple, en octobre 1941, dans l'attente d'une toute prochaine « victoire finale », et alors même que Hitler entendait ménager les intérêts de l'allié roumain, il dut renoncer à ses plans de création d'un État ukrainien50.


En dépit de son pragmatisme propre à exploiter des voies nouvelles et de son obséquiosité opportuniste face au « Führer », Rosenberg resta d'une fidélité inébranlable à ses grands principes idéologiques, qu'il ne remit en question ni dans ses carnets ni dans les notes qu'il rédigea durant sa détention à Nuremberg en 1945-4651. Dans tous les cas ressortissants à ses yeux des nécessités idéologiquement fondées, Rosenberg se montrait d'une surprenante absence d'empathie, couplée à une absence d'intérêt, face aux conséquences aussi inhumaines que criminelles – un manque de compassion qui frappe sans arrêt le lecteur et qui, dans les carnets, s'exprime on ne peut plus clairement par le fait qu'il passe presque totalement sous silence les opérations allemandes d'extermination. Ses notes montrent cependant que, dans des cas isolés, il était tout à fait capable de sympathie et de pitié : ainsi lorsqu'il déplora la mort au combat de collègues de travail, ou qu'il présenta ses condoléances au Generalfeldmarschall Keitel, dont le fils avait été tué sur le front de l'Est. Mais, si l'on réalise que cela se passe lors d'une réunion où aussi bien Rosenberg que Keitel décident implicitement de la mort de millions d'hommes, et l'approuvent, on voit clairement que l'affectivité de Rosenberg était déterminée par une morale extrêmement cloisonnée récusant violemment l'universalité des droits de l'homme, et dictée par le fantasme d'un « Empire » de mille ans ethniquement épuré et fortifié à tout prix52.


Cette absence d'empathie idéologiquement déterminée n'épargnait même pas ses compatriotes : symptomatique est la mention dans les carnets de la destruction presque totale de Hambourg lors de l'Opération Gomorrha par les Alliés, en juillet et août 1943, laquelle vit périr près de 40 000 personnes. Rosenberg ratiocine cyniquement sur ces bombardements : ils sont un « signe du destin » et une « chance de redécouvrir le milieu rural53  ». Il manifeste la froideur affective et le même entêtement idéologique en se cramponnant obstinément aux mots d'ordre exhortant à « Tenir ! », afin de faire passer le nombre croissant de militaires tués et de victimes civiles pour des sacrifices après tout nécessaires sur le chemin de la « victoire finale ». La bataille de Stalingrad lui apparaissait ainsi comme « une action héroïque d'une dimension sans égale » et le « point de départ de la victoire54  ». On peut donc comprendre que Goebbels, dans un autre contexte, ait jugé que Rosenberg s'exprimait « avec une telle froideur provocante que cela fait peur55  ».


Dans les dernières années de la guerre, le diariste critique de plus en plus ce qui se joue au sein du Troisième Reich. Surtout lorsque, à partir de 1943-44, il voit, lui le ministre de l'Est, son pré carré lui échapper morceau par morceau et son influence s'amenuiser. L'idéologue en chef du NSDAP se mue alors en pessimiste qui accuse le Troisième Reich – souvent à juste titre, sinon qu'il réserve ses critiques à son Journal – d'avoir tendance à se mettre en scène dans une propagande théâtrale qui simule une action politique plus qu'elle ne l'applique.


Toutefois, à aucun moment cette critique ne prend des dimensions qui auraient mis en question le système nazi dans son ensemble, ce qui tient à trois limitations fondamentales. 


Premièrement, Rosenberg était dépourvu – tout comme les autres hiérarques nazis – de toute capacité d'autocritique. Dans cette perspective, tout ce qui tournait mal était dû aux erreurs des autres, alors qu'il niait lui-même, bien que participant tout à fait de cette « théâtrocratie » qu'il critiquait, avoir la moindre responsabilité dans la situation56.


Deuxièmement, Rosenberg restait absolument constant et ferme sur ses convictions idéologiques, à tel point que la confrontation avec la réalité ne l'ébranlait jamais. Au contraire, ses principes idéologiques structuraient sa perception extrêmement sélective de la réalité, laquelle perception confirmait à son tour la validité de la norme idéologique. Ayant fait sien le fantasme d'une « juiverie internationale » en guerre contre l'Allemagne et se croyant en lutte constante contre les puissances obscures de l'universalisme, un homme comme Rosenberg ne pouvait que voir partout des enchaînements confirmant la cohérence de sa vision du monde au lieu de la démentir.


Enfin, Rosenberg mettait fondamentalement Hitler hors de portée de toute critique. Selon lui, quand Hitler prenait de mauvaises décisions, ce n'était pas à lui qu'il fallait les attribuer mais bien à l'influence funeste et aux mauvais conseils d'autres : Bormann, Goebbels, Ribbentrop ou Himmler. Rosenberg n'était pas seul à tenir à l'icône rayonnante d'un Führer foncièrement irréprochable. Comme le montrent en particulier les rapports sur l'opinion publique allemande, la plupart de ses contemporains excluaient toute critique de Hitler ; ils percevaient bien tout ce qui n'allait pas, mais étaient convaincus que cela ne correspondait pas à ce que souhaitait Hitler (« Si le Führer savait ça. ») Dans cette mesure, le Journal d'Alfred Rosenberg n'offre pas seulement des points de vue et des comportements caractéristiques du personnel dirigeant nazi, mais témoigne aussi des dispositions mentales largement répandues dans toute la population allemande.







Le destin des carnets après 1945


La lecture des carnets d'Alfred Rosenberg montre comment celui-ci pose dès avant la fin de la guerre les principes de réécriture de l'Histoire qu'il utilisera par la suite ; après 1945, ses partisans, dont de hauts fonctionnaires du « ministère de l'Est », continuèrent à affiner, ne serait-ce que par intérêt personnel, la légende d'un Rosenberg uniquement occupé de spéculations intellectuelles, coupé de la réalité, bien intentionné et tenu à l'écart par de hauts responsables nazis plus radicaux57. Les dossiers émanant des services de Rosenberg, abondants quoique très éparpillés après les procès de Nuremberg, et les extraits de ses carnets accessibles à la recherche depuis les années 1950 n'étaient que partiellement susceptibles de faire la lumière tant qu'on ne pouvait savoir tout ce que Rosenberg avait écrit à titre personnel pendant l'époque nazie. On pouvait supposer que d'autres notes existaient, à la lumière de références textuelles et de citations publiées sporadiquement, en particulier par l'ancien représentant de l'accusation à Nuremberg Robert M.W. Kempner58. Mais c'est seulement en décembre 2013, lorsque les pages originales jusque-là inaccessibles du Journal de Rosenberg furent déposées au musée-mémorial de l'Holocauste à Washington (USHMM), et simultanément publiées sur le site Internet du musée59, que s'achevèrent les décennies de recherche de cette source.


Ce qu'il est advenu après la guerre des notes de Rosenberg ne se laisse reconstituer qu'en partie. Publiés ici pour la première fois, les passages de son Journal datant de la seconde moitié de la guerre attestent de considérables pertes de dossiers du fait des bombardements et des incendies ; en outre, l'ampleur de ce qui fut délibérément détruit par le staff de Rosenberg pour que cela ne tombât pas entre les mains des Alliés ne sera sans doute jamais connue. À partir de 1943, les services de Rosenberg avaient entreposé des dossiers, souvent avec des œuvres d'art, des bibliothèques et autres butins, dans les coins les plus reculés des territoires soumis au pouvoir nazi ; à son arrestation, les autorités alliées chargées de l'accusation s'efforcèrent de collecter le plus largement possible les documents intéressant le procès. Robert G. Storey, qui travailla au procès de Nuremberg en tant que représentant américain de l'accusation60, déclara à la fin de 1945 que « la correspondance personnelle et les journaux de l'accusé Rosenberg, y compris sa correspondance avec le parti, [avaient] été trouvés derrière une fausse cloison dans un vieux château dans l'est de la Bavière61  ». Au cours même du procès, des dossiers furent perdus. Ce fut le cas en particulier du Journal de Rosenberg. Les explications qui vont suivre, et qui font partie de la recherche très informée menée pendant des années par l'USHMM pour retrouver les parties perdues du Journal, veulent aider à faire la lumière sur cette sombre histoire, assez symptomatique du destin de nombreux dossiers après 194562.


Dans la seconde partie de l'année 1945, les « notes personnelles d'Alfred Rosenberg », y compris des « notes manuscrites de journal » furent prises en charge par la section d'instruction des crimes de guerre de l'US Army et transmises, en préparation du procès de Nuremberg, au bureau compétent pour la poursuite pénale des crimes de guerre commis par les ressortissants de l'Axe63. Le Dr. Robert Kempner faisait partie de l'équipe chargée de l'accusation. En tant qu'ancien administrateur ministériel prussien mis à pied par les nazis, il était parfaitement familier du fonctionnement et des usages de la haute administration allemande, et fut aussi, après le procès principal à Nuremberg, le principal accusateur dans le procès des hauts fonctionnaires, celui dit « de la Wilhelmstrasse »64.


Outre Kempner, toute une équipe tria une masse énorme de matériau. Les collaborateurs recherchaient les documents pertinents pour le procès, regroupaient ce qu'ils trouvaient en différentes catégories selon des critères unifiés, et écartaient ce qui leur paraissait redondant. C'est ainsi que des documents désignés en gros comme « Rosenberg files » (des copies, mais aussi des originaux) se retrouvèrent au Centre de documentation juive contemporaine (CDJC) à Paris ; d'autres dossiers issus du domaine de compétence de Rosenberg atterrirent en YIVO à New York, où ils sont encore conservés aujourd'hui65.


Une partie seulement des documents de Nuremberg se retrouva sous la garde des services prévus à cet effet. À l'automne 1945, les représentants américains de l'accusation enregistrèrent des parties du Journal, correspondant aux périodes allant du 14 mai 1934 au 18 mars 1935 et du 6 février 1939 au 12 octobre 1940, sous les numéros 1749-PS et 198-PS66. Pour des raisons inconnues, le reste du Journal ne fut pas jugé assez pertinent au titre de preuve et se trouva donc exclu de l'administration des dossiers de Nuremberg. D'après les indications de Fred Niebergall, chef du département de contrôle des documents, ceux-ci auraient tous dû lui être confiés, à l'exception de ceux prévus pour le procès de Nuremberg67. Comme ce n'était le cas ni du document 1749-PS ni du reste du Journal, Niebergall aurait dû les récupérer dans les deux. Selon une note figurant dans le dossier de l'été 1946, des passages du Journal – « diary notes » – de 1936, ainsi que des documents qualifiés vaguement de « diary », datant de janvier à mai 1940, de février à décembre 1941 et de 1939 à 1944, avaient été déposés au service de l'avocat général militaire (Judge Advocate General, JAG) de l'US Army à Wiesbaden68. Cette note faisait la distinction entre les « documents », parmi lesquels était classé le Journal de Rosenberg, et les copies (« photostats ») ; néanmoins, les originaux destinés au JAG à Wiesbaden se retrouvèrent entre les mains de Robert Kempner, alors que seul le fragment de Journal de 1934-1935 – uniques pages de Rosenberg rédigées sous la forme d'un journal relié – parvenait, en tant qu'original et provenant du JAG, au NARA, les archives nationales des États-Unis69.


Manifestement, la confusion régnait quant au destin des carnets de Rosenberg, et ce dès l'époque du procès principal de Nuremberg. Bien que le tribunal eût décidé en août 1945 que la défense de Rosenberg pourrait avoir accès à son Journal, Kempner ne s'en dessaisit pas ; Alfred Thoma, avocat de Rosenberg, nota qu'il « paraissait être introuvable70  ». À l'issue du procès de Nuremberg et dans le cadre des procès successeurs, les représentants de l'accusation s'efforcèrent plus activement de mettre fin à cette hémorragie, mais, vu l'abondance de documents et la pénurie de personnel, ce ne fut possible que jusqu'à un certain point. À l'une des séances du Comité de gestion des documents, on invita aussi le personnel à inspecter régulièrement les corbeilles à papier, « pour empêcher la perte de documents importants que quelqu'un aurait jetés sans en comprendre la signification71  ».


Tous les collaborateurs ne participèrent pas activement à ces efforts ; en 1980, Robert Kempner avouait lors d'une conversation sur le traitement des documents nazis à la fin des procès : « Il y a eu naturellement, aussitôt, en 1949, des gens astucieux que ça intéressait, il y avait une demande. Quand quelqu'un de confiance comme ça venait vous voir et que les dossiers étaient posés sur le canapé, on disait : “Je ne veux rien en savoir”, et on sortait de la pièce. Lorsqu'on rentrait, le canapé était vide72. » Vers la fin des procès de Nuremberg, Kempner reçut de Fred Niebergall une sorte de blanc-seing l'autorisant à « prélever et à conserver des pièces des procès de Nuremberg des criminels de guerre, à des fins de recherche et d'études, pour écrire et donner des conférences73  ». Kempner profita abondamment de cette possibilité et emporta ainsi dans sa maison de Lansdowne, en Pennsylvanie, un grand nombre de dossiers originaux. Juriste de profession, Kempner savait très probablement que le mandat de Niebergall ne suffisait pas à justifier qu'il s'appropriât illégalement un bien d'État ; les documents collectés à Nuremberg n'en restèrent pas moins en sa possession jusqu'à sa mort en 1993. La plus grande part des carnets de Rosenberg en faisait partie.


À la fin des années 1940, Kempner semble bien avoir été décidé à utiliser le Journal de Rosenberg pour ses publications personnelles. Plusieurs facteurs allaient dans ce sens : d'anciens séides de Hitler profitaient des nouveaux paramètres résultant de la guerre froide pour réclamer leur réhabilitation ; beaucoup d'Allemands adoptaient une attitude de plus en plus hostile vis-à-vis de la prétendue « justice de vainqueur » exercée par les Alliés et inclinaient à rendre responsables des crimes de la Seconde Guerre mondiale tout au plus les grands chefs du régime nazi74. On s'explique alors le caractère combattif du commentaire dont Kempner fit précéder, en 1949 dans la revue Der Monat, un choix d'extraits des carnets de Rosenberg sur des questions de religion. Kempner s'en prenait spécialement aux « personnes […] accusées à Nuremberg en tant que criminels de guerre » et qui, au moyen de mémoires et de semblables publications, tentaient « de nous évoquer, comme par magie, un passé où, dans le rôle du conseiller pondéré ou du tragique lutteur, ils auraient fait tout leur possible pour lutter contre l'injustice et la barbarie ». Kempner en voyait un « exemple classique » dans les notes rédigées par Rosenberg en prison et publiées dès 1947 (par deux journalistes qui lui étaient hostiles75 ) ; la comparaison du Journal avec ces extraits « attestait leur caractère mensonger et montrait que le pouvoir nazi avait l'intention, après la victoire de l'Allemagne, de “venir à bout” des Églises chrétiennes et de faire de l'État le maître absolu en matière de foi76  ».


Ces vingt-huit extraits datant de 1936 à 1943 et publiés dans Der Monat sont restés jusqu'à maintenant la publication la plus substantielle des carnets en possession de Kempner. Par la suite, celui-ci semble avoir pris conscience que ses nobles intentions scientifiques et pédagogiques s'accordaient mal avec son appropriation suspecte d'une source qu'il regardait comme sa propriété privée, si bien qu'il ne la cita plus que très sélectivement ; en outre, son activité d'avocat installé à Francfort-sur-le-Main et à Lansdowne lui laissait peu de temps à consacrer à son trésor documentaire. Pour citer ses sources, il parlait vaguement de ses « archives » et de ses « notes de Nuremberg », de sorte que les lecteurs n'avaient pas la possibilité de vérifier ses indications77.


À quelques personnes, il en révéla un peu plus. Au milieu de l'année 1950, il adressa une lettre à André François-Poncet, le haut-commissaire français en poste en Allemagne après une longue carrière de diplomate, en y joignant trois pages originales du Journal de Rosenberg qu'il disait intéressantes « parce que notre nom et vos activités y sont évoqués ». Et Kempner d'ajouter que ces pages n'avaient « pas servi de pièces à conviction dans les procès de Nuremberg, mais avait été exploitées lors des instructions avant le début des procès ». Il avait promis ces notes à François-Poncet à Nuremberg, et il venait de les retrouver78. Kempner a-t-il fait profiter de son butin de pièces originales d'autres de ses amis et connaissances ? Ses papiers posthumes ne permettent pas de le déterminer, même si ce n'est pas exclu.


Dans les années 1950 et 1960, le nom de Robert Kempner demeurait associé en partie aux procès de Nuremberg, procès ayant produit un énorme fonds de sources et de documents79  ; mais il était soupçonné de s'être emparé de dossiers de façon illégitime. Il ne fut certes pas le seul participant aux procès de Nuremberg à avoir emporté chez lui des documents nazis à titre de « souvenirs80  », mais, vu les nombreuses références publiques qu'il ne manquait pas d'y faire, sa collection semblait être particulièrement volumineuse et d'un grand intérêt historique. Sur ce deuxième front, celui de la bataille, essentiellement internationale, autour des dossiers, le calme prédomina jusqu'au milieu des années 1950, lorsque, préparant la publication des passages du Journal de Rosenberg qui avaient atterri au NARA sous la référence 1749-PS, Hans-Günther Seraphim, professeur de droit international à Göttingen, demanda à Kempner s'il en détenait d'autres passages. Seraphim avait déjà à sa disposition les 116 pages correspondant aux périodes 1934-35 et 1939-40, qui étaient accessibles sous forme de copies à la faculté de droit de Göttingen et au Rijksinstituut voor Oorlogsdocumentatie d'Amsterdam (aujourd'hui Nederlands Instituut voor Oorlogs-, Holocaust- and Genocidestudies, NIOD81 ).


Dans sa correspondance avec Seraphim, Kempner resta d'abord évasif, puis, dans une lettre de novembre 1955, il le surprit par des informations concrètes. Il avait « maintenant lu d'un bout à l'autre les carnets de Rosenberg » et énumérait les « années suivantes : 1936-38 ; 1939, divers, de février, mai, juillet, août, 24 septembre, 1er et 11 novembre, 3 décembre ; 1940 va du 2 janvier à la fin de l'année ; 1941 commence en février, finit en décembre ; 1942 commençant en octobre, finissant en décembre ; 1943 commençant en janvier, finissant en décembre ; 1944 commençant en mai, finissant en décembre ». Il s'agissait au total d'environ 400 pages manuscrites ; en outre, il avait des textes dactylographiés « sur des conversations chez le Führer », par exemple le 29 septembre 194182. « Particulièrement intéressants, concluait Kempner de façon cryptique, sont naturellement les développements de Rosenberg sur la Russie83. » Ayant appris que Kempner avait près de quatre fois plus de documents qu'il n'avait pu en connaître pour son manuscrit dont l'édition était presque achevée, il semble que le professeur de Göttingen se soit enquis à Lansdowne de la possibilité d'une édition complète qu'ils feraient en commun du Journal. La réponse de Kempner datée de janvier 1956 a été conservée ; il proposait à Seraphim de venir lui montrer le « précieux matériau » lors de son prochain voyage en Allemagne. Seraphim avait tout à fait raison, écrivait Klempner : une édition partielle n'aurait pas de sens ; entre-temps, il avait trouvé encore davantage de choses et militait pour une publication commune « de grand style », car : « La matière est trop bonne, je ne voudrais en aucun cas qu'elle s'éparpille84. »


Une édition complète des carnets de Rosenberg avec la participation de Klempner n'a néanmoins jamais vu le jour. Une lettre où Klempner annonçait qu'il était en Europe et avait « apporté certaines choses qui vous intéresseront » ne parvint pas à temps à Seraphim85. À la mi-avril 1956, celui-ci informait Kempner que son édition partielle (Das politische Tagebuch Alfred Rosenbergs 1934/35 und 1939/40) était déjà sous presse ; que le livre était certes incomplet, mais toutefois propre à « donner au moins une impression de Rosenberg et des gens qu'il fréquentait », et que c'était peut-être le meilleur moyen de « bien montrer l'ineptie de sa doctrine et du nazisme en général. » De surcroît, Seraphim craignait « que la publication du journal tout entier, avec les documents correspondants en annexe et le commentaire nécessaire – probablement un ouvrage en plusieurs volumes ! – ne soit aujourd'hui prématurée86  ». Sur quoi, Klempner lui recommanda d'ajouter une note signalant l'existence de son matériau documentaire87. Seraphim le fit à la dernière minute88, bien que cela contredît la supposition qu'il faisait dans son introduction, que Rosenberg n'avait pas tenu de « journal continu89  ».


L'édition de Seraphim, augmentée de quinze documents issus du fonds officiel de Nuremberg, constitua la compilation la plus importante des notes de Rosenberg. Si soucieux qu'il fût d'être fidèle à ses sources, l'éditeur fut néanmoins limité par la qualité des copies sur lesquelles il travaillait. En partie peu lisibles et pas toujours faciles à classer chronologiquement, ces reproductions provenant de Göttingen et d'Amsterdam causèrent des erreurs nombreuses et en dénaturent le sens, alors que la consultation des originaux les aurait évitées. Seraphim semble avoir ignoré qu'on pouvait avoir accès au Journal original pour la période 1934-35 et pour 1939-40 sous forme de copies au NARA.


Alors que Kempner avait écrit, en 1955, à Seraphim et à l'historien munichois Helmut Krausnick des lettres où il leur avait énuméré plus ou moins sommairement les fragments du Journal en sa possession, la nouvelle que l'ancien représentant de l'accusation à Nuremberg détenait des sources jusque-là inaccessibles s'était répandue dans le cercle relativement limité des historiens s'occupant de l'histoire du nazisme. Fin 1962, Reinhard Bollmus, travaillant à un doctorat sur la place du service de Rosenberg dans l'enchevêtrement des instances du « Troisième Reich », s'adressa à Kempner pour lui demander si et à quelles conditions il pourrait avoir accès aux carnets de Rosenberg90. Comme il l'avait été dans sa correspondance avec Seraphim, Kempner semble encore avoir été tiraillé entre son envie d'être reconnu comme le détenteur d'importantes sources et révélations sur l'histoire du nazisme, et la conscience de s'être approprié les documents en enfreignant la loi. Du coup, il réagit aux sollicitations de façon évasive91. Lorsqu'en 1970 Bollmus publia son ouvrage novateur Das Amt Rosenberg und seine Gegner (Le Service Rosenberg et ses adversaires), il ne put, sur le destin du Journal de Rosenberg, que renvoyer à une publication soviétique en projet, annoncée par le quotidien Der Spiegel au début de l'année 196392. Cependant, par l'intermédiaire d'un journaliste allemand, Kempner apprit que le ministère des Affaires étrangères à Moscou ne détenait pas de notes originales de Rosenberg et n'avait d'ailleurs aucun projet éditorial93. Néanmoins la rumeur, difficile à réfuter en ces temps de guerre froide (ni d'ailleurs vraiment après 1989), que des documents de Rosenberg étaient enfouis derrière le « rideau de fer » eut la vie suffisamment dure pour faire oublier le rôle clé de Kempner pendant cette période94.


À la mort de Kempner en 1993, l'incertitude sur le volume et le sort final des documents qu'il laissait entretint encore plus fortement les spéculations. Les héritiers de Kempner voulaient que la partie qui se trouvait aux États-Unis fût déposée en bloc au Musée de Washington, mais ce souhait se heurta à de nombreux obstacles. En 1997, lorsqu'une équipe du musée, dirigée par l'archiviste en chef d'alors Henry Mayer, examina les dossiers dans la maison de Kempner à Lansdowne, elle se trouva confrontée à une situation de désordre complet et de négligence catastrophique. Pour les collaborateurs du musée, il était évident que les carnets de Rosenberg devaient nécessairement se trouver là, mais il n'y en avait pas trace. Ce n'est qu'au printemps 2001 que le legs Kempner fut officiellement confié au musée de l'Holocauste95  ; jusque-là, des personnes non qualifiées avaient eu tout loisir de continuer à l'éparpiller. De fait, avant que l'USHMM n'en prît possession, des fragments de la collection disparurent par des canaux obscurs sur lesquels Mayer passa encore des années à faire la lumière. À l'automne 2003, une décision judiciaire contraignit un brocanteur qui avait soustrait des documents chez Kempner à en restituer une partie au musée – et l'autorisa à en vendre l'autre moitié. Sur quoi parurent dans la presse des articles s'inquiétant de l'incurie de cette gestion des documents96. Les carnets de Rosenberg demeuraient introuvables, et la recherche continua, avec l'aide d'organismes étatiques spécialisés et même d'un détective privé. Ce fut seulement dix ans plus tard, en décembre 2013, que des collaborateurs du Département de sécurité intérieure purent enfin saisir, avec d'autres documents, les 425 pages manuscrites du journal de Rosenberg et les remettre au musée de l'Holocauste97.


Les pages qui suivent couvrent la période allant d'avril 1936 à décembre 1944 ; à côté de cela, d'autres écrits de Rosenberg – notes dans des dossiers, « Rapports au Führer » et autres, généralement dactylographiés – furent versés au musée de l'Holocauste en 2013, complétant le legs de Kempner qui s'y trouvait déjà. Est-ce qu'avec ces textes ajoutés au journal relié de 73 pages datant de 1934-35 qui se trouve aux Archives nationales américaines (et figure dans le présent ouvrage), on dispose de tout ce qui existe du Journal rédigé par Rosenberg ? Il est permis d'en douter. Des pertes dues à la guerre et des destructions délibérément pratiquées par Rosenberg ou son équipe ne sont pas plus à exclure que la possibilité de voir à l'avenir resurgir d'autres fragments.


Plusieurs centres d'archives conservent des dossiers qui, avec la présente édition complète des carnets, permettent de contextualiser les activités de Rosenberg dans différents domaines, ainsi que le contenu du Journal98. En se basant sur la liste mentionnée plus haut (dans la lettre de Kempner à Seraphim de novembre 1955), il semble cependant assez certain que les pages disponibles à Washington contiennent tous les éléments des carnets qui avaient été détenus par Kempner à Nuremberg99.


Les carnets présentent des lacunes pour les semaines et mois suivants :






mars 1935 à avril 1936 ;







février à juillet 1937 ;







février à juillet 1938 ; fin juillet à octobre 1938 ;







juin-juillet 1940 ;







mi-octobre 1940 jusqu'à fin janvier 1941 ; début juin jusqu'à la mi- ou fin juillet 1941 ; août 1941 ; mi- à fin septembre 1941 ; début octobre à mi-décembre 1941 ;







janvier à début octobre 1942 ;







début février à fin juillet 1943 ; mi-août à fin décembre 1943 ;







début 1944 jusqu'à fin mai 1944 ; juin à fin juillet 1944 ; septembre à fin octobre 1944.








Ces lacunes s'expliquent en partie par la paresse de Rosenberg à écrire en dehors du service ; il en parle parfois ouvertement pour se critiquer lui-même100. À cela s'ajoutent les pertes de pages de journal et de pièces jointes (Rosenberg faisant quelquefois référence à des documents joints à l'origine) pendant ou après la guerre, pertes particulièrement regrettables pour les années décisives 1941-42. La destruction, depuis la fin de la guerre, de dossiers liés entre eux, au sein de chaque domaine de Rosenberg et d'un domaine à l'autre, exclut sans doute qu'on puisse reconstituer un jour fidèlement ce qu'il considérait comme relevant de son Journal sans peut-être avoir pu jamais l'exposer dans une seule source. De ce fait, le choix des documents complémentaires de la partie III demeure arbitraire ; il s'agit de textes montrant la politique de persécution menée par le régime nazi et la part prise par Rosenberg à sa conception et à sa mise en œuvre.


Quand Rosenberg avait le loisir de se consacrer à son Journal – en particulier lors de ses fréquents séjours à la très élégante clinique de Hohenlychen –, il écrivait d'abondance, généralement de mémoire, parfois sur la base de notes prises en conversant, des agendas dans lesquels il consignait les visites reçues ou d'autres types de brouillons101. Il n'était en règle générale pas difficile dans le choix de son matériel pour écrire et préférait les feuilles volantes102  ; vers la fin de la guerre, il réutilisa même souvent du papier. Outre les lacunes dans certaines périodes, parfois importantes, sa façon de donner plusieurs fois la même date, les graphies fréquemment fautives et les abréviations non uniformisées traduisent une rédaction sans méthode, dont l'effet déroutant est encore aggravé par la destruction du contexte documentaire. Pour rétablir la succession des pages non datées, nous nous sommes laissé guider par des critères de forme et de contenu comme l'écriture, la couleur de l'encre, le flux de l'énoncé ou la cohérence du récit, sans pouvoir dans chaque cas exclure avec certitude une autre datation.


Alfred Rosenberg n'a pas tenu un journal où il aurait laissé libre cours à ses pensées sur ce qu'il vivait et ce à quoi il aspirait. Souvent la mention d'événements importants, en particulier touchant à la politique nazie envers les Juifs, manque totalement, ou bien Rosenberg s'en tient à des allusions dont la compréhension supposait un degré de familiarité avec le sujet que pouvaient seuls avoir les participants aux événements – et lui en premier. Outre les facteurs évoqués plus haut, valables globalement pour tous ces dirigeants nazis en matière de tenue d'un journal, intervinrent sans doute aussi la tendance de Rosenberg à s'en tenir à des principes abstraits comme aussi sa répugnance à prendre franchement parti sur des questions non encore tranchées. 


Mais étant donné que, dans ses discours et ses publications, il ne faisait pas mystère des objectifs, et en partie aussi des méthodes, pour parvenir à la « solution de la question juive », l'absence de réflexion sur le sujet dans les pages du Journal qui nous sont parvenues est d'autant plus frappante. Vu l'héritage documentaire provenant de ses services – ici reproduit partiellement dans la partie III ou mentionné dans les notes –, il ne fait aucun doute que Rosenberg, en particulier au moment du passage au génocide systématique en 1941, en savait davantage et joua un rôle bien plus central qu'il ne veut le dire dans son Journal.







Rosenberg, le système nazi et la « question juive »


L'ordre est la moitié de la vie, dit un proverbe allemand : pour Rosenberg il représentait davantage. Lui qui, à la suite de la défaite de 1918, voyait « la machine du monde littéralement s'effondrer en morceaux » et se sentait cerné d'un « chaos de fragments grimaçants103  », était en quête de formules toutes faites qui fissent sens pour s'orienter ; et pour quelqu'un comme Rosenberg qui n'avait que faire de l'humanisme des Lumières ou de l'espoir universaliste d'égalité du socialisme, il se saisit comme d'une aubaine de formules va-t-en-guerre – ainsi « le bolchevisme juif » et « l'âme raciale allemande » –, qu'il propagea dans son ouvrage Mythe du XXe siècle. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, tous les éléments d'idéologie anticommuniste au relent antisémite rencontraient un large succès auprès de la bourgeoisie allemande en plein désarroi ; face à ce « type de Juif russe, chef du mouvement mondial, ce mélange explosif d'extrémisme intellectuel juif et d'exaltation christologique slave », même un Thomas Mann recommandait, début mai 1919, d'agir sans attendre « avec la dernière énergie et la brièveté d'une cour martiale104  ». Rosenberg n'était pas un « antisémite de raison » – représentant d'un « antisémitisme plus froid, mais sûr de son but, celui des “gens de l'esprit” », par opposition à « l'antisémitisme de la rue, brutal, public et au fond sans but105. Sa pensée était déterminée par l'affect et l'intuition ; partout où il croyait discerner l'œuvre « du Juif » ou de ses nombreux complices, il était pris de fureur et de haine, et les projetait immédiatement sur ces adversaires106. Pour Rosenberg, l'antisémitisme était tout autant le point fixe de son image manichéenne du monde – d'un côté le « porteur de culture » incarné par le type nordique, de l'autre le Juif « destructeur de la culture » – qu'un besoin émotionnel et le socle indispensable de la politique nationale-socialiste107.


Les contours d'une telle politique se faisaient plus flagrants quand était en jeu une prétendue défense contre une menace mortelle. Rosenberg concevait l'humanité des humains en termes de détermination raciale, mais il se fiait plus à l'intuition qu'à la pensée scientifique. Les théories sociobiologiques, comme celles qu'agitaient sous diverses formes beaucoup de ses camarades du parti108, n'intéressaient Rosenberg que pour autant qu'elles confirmaient le primat du culturel. Il caractérisait en 1938 la raciologie nationale-socialiste comme étant « l'aboutissement d'une recherche et d'une auto-affirmation multiséculaire des génies et des peuples européens » : était barbare à ses yeux non pas « la défense d'une forme de vie élaborée par la création », mais bien « l'élevage et la conservation, à fondements “idéologiques”, de malades mentaux, d'idiots, de bâtards de Juifs ou de mulâtres », qui menaçaient les « énergies culturelles de toutes les nations109  ». Déjà dans son Mythe du XXe siècle, Rosenberg avait demandé la pénalisation de toute entorse à la pureté raciale (Rassenschande110 ), celle-ci étant considérée comme porteuse de honte.


L'extension de cette « défense » de la germanité connut cependant des changements : si dans son livre paru en 1920, La Trace du Juif à travers les époques, Rosenberg reconnaissait encore aux Juifs certains droits élémentaires, à partir des années 1930, il n'en fut plus question. Les passages correspondants, en même temps que d'autres formulations qui n'étaient plus au goût du jour, disparurent des éditions ultérieures du livre111. Pour servir de fil conducteur à la politique nazie envers les Juifs après 1933, les publications antérieures de Rosenberg ne convenaient déjà plus qu'à moitié, parce qu'elles montraient le spectre « du Juif » à l'œuvre bien au-delà de ce qui pouvait faire consensus socialement, et même au sein du parti.


Pour le chef-idéologue nazi, la culture et le culte étaient étroitement mêlés, et là il ne tolérait aucune concurrence. Précisément, la critique qu'il faisait des Églises chrétiennes comme représentantes infiltrées, judéo-« syriaques », d'intérêts « non allemands » qu'on trouve dans son Mythe contredisait le Mein Kampf de Hitler, et celle-ci suscita du côté catholique une contestation massive. Hitler, au contraire, évita une telle confrontation avec les Églises et ne vint jamais publiquement au secours de Rosenberg, bien qu'en privé il renouvelât au chef-idéologue du NSDAP l'assurance qu'il partageait sa position fondamentalement antichrétienne112. Rosenberg put ainsi cultiver l'image qu'il avait de lui-même de champion de la révolution nazie se sachant secrètement en accord avec son Führer, mais, en même temps, aux yeux de quelques rivaux du parti, il restait le tenant inflexible d'un fondamentalisme irréaliste peu applicable politiquement113.


Alors que, en voulant coupler dans le même programme les positions antijuives et anticléricales, Rosenberg échoua largement, en revanche, la durable association des cibles ennemies « Juif » et « bolchevisme » fut un réel succès. Si, jusque après le milieu des années 1930, il semble avoir témoigné encore quelque compréhension face aux « nombreux cas tragiques limites » de « demi-Juifs » qui, en dépit de mérites reconnus au service des intérêts allemands et de leur probable assimilation, faisaient l'objet de discriminations antijuives114, Rosenberg ne manifesta à aucun moment de sentiment semblable envers les Juifs à part entière (Volljuden).


Derrière le terme abstrait de « Juif » disparaissait toute destinée individuelle qui aurait pu éveiller la compassion. Rosenberg réinterprétait la qualité d'« homme » comme étant l'accomplissement par la violence de « vérités » inscrites dans les lois naturelles de l'Histoire, et il ne cessa de prôner la destruction de l'ennemi universel judéo-bolchevique, laquelle apparut encore plus urgente après le début de la guerre et incita à employer des méthodes nouvelles, qui n'avaient jamais été mises en œuvre jusque-là. À la fin de l'année 1941, Rosenberg se montra partisan d'assimiler des « demi-Juifs » aux « Juifs », ce qui – Rosenberg ne pouvait pas l'ignorer – les envoyait à la mort.


Une fois le régime consolidé de l'intérieur, les dirigeants nazis tournèrent leur regard vers l'extérieur. Rosenberg n'avait cessé de souligner depuis la fin des années 1920 que l'Union soviétique était la plus dangereuse des menaces pour l'Allemagne et que « l'Est », comme terrain d'extensions territoriales, offrait les perspectives les plus prometteuses. Dans le contexte de la guerre d'Espagne et des préparatifs du plan quadriennal de réarmement, Rosenberg proposa, au milieu de l'année 1936, de mettre « le problème bolchevique […] à nouveau au centre non seulement de la politique théorique, mais aussi de l'action pratique ». Un « congrès mondial antibolcheviste » lui paraissait en être le moyen le plus approprié, même si cela supposait de renoncer temporairement à assimiler bolchevisme et judaïsme, étant donné que « certains États et certains peuples ne sont pas encore suffisamment avancés pour pouvoir traiter officiellement la question juive115  ». Le Journal de Rosenberg confirme que Hitler était prêt à suivre les suggestions du Reichsleiter. En octobre 1936, à Berchtesgaden, tous deux s'entretinrent longuement sur les « conflits possibles dans un proche avenir ». Tandis que Hitler évoquait des affrontements à l'Ouest – « Italie, Angleterre, Espagne, etc. » –, Rosenberg, lui, tournait son regard vers l'Est, avec un plan pour sécuriser tous les États limitrophes de l'Union soviétique116  ».


Dans ce « travail contre le bolchevisme mondial » constitué en priorité, Hitler voyait manifestement en Rosenberg quelqu'un de compétent qui partageait ses convictions et n'avait pas son pareil parmi les dirigeants nazis. Quoiqu'il tînt sans aucun doute à flatter la vanité du Reichsleiter, Hitler semble à l'époque avoir sérieusement envisagé de lui accorder les pleins pouvoirs pour développer de nombreux plans de déstabilisation de l'Union soviétique et travailler à l'expansion allemande dans l'espace vital à l'Est. Fin juin 1937, Rosenberg présenta un « mémorandum pour l'instauration et la mise en place d'un organe central de défense contre le bolchevisme mondial » qui, laissant expressément de côté des « éléments confidentiels », prenait modèle sur le travail de l'officine de Rosenberg au sein du Reich et proposait, entre autres, de collecter des informations sur les chefs soviétiques comme déterminer parmi eux ceux qui étaient juifs117. Mais, entre-temps, Hitler s'était concentré sur d'autres questions de politique étrangère, de sorte qu'il ne fut plus question de « pleins pouvoirs ». Cependant, l'inclinaison naturelle de Rosenberg vers les pays de l'Est et sa compétence incontestée dans ce domaine jouèrent certainement un rôle dans sa nomination par Hitler, en avril 1941, comme « Chargé de mission pour le traitement central des questions de l'espace est-européen », puis celle de ministre des Territoires de l'Est occupés un mois après l'attaque contre l'Union soviétique.


Avec son discours au Reichstag le 30 janvier 1939, et sa « prophétie » qu'une guerre mondiale amènerait « l'anéantissement de la race juive en Europe », Hitler donna une nouvelle direction au combat contre « l'ennemi mondial judéo-bolchevique ». Auparavant déjà, Rosenberg s'était prononcé dans ses discours publics pour l'expulsion systématique des Juifs d'Allemagne et de toute l'Europe118. Après la Nuit de Cristal, sa position antijuive s'était nettement radicalisée, bien qu'il eût critiqué ce pogrom comme un désastre et condamnât la destruction inutile de biens de valeur, dont, dans son Journal, il rendait Goebbels responsable119. L'attitude de Rosenberg était en cela caractéristique des autres leaders nazis comme des nazis plus généralement – que les fiascos n'incitaient ni à se modérer ni à en rabattre, mais bien plutôt à opter pour une fuite en avant radicale. Peu de temps après, Rosenberg confirma face à une assemblée de diplomates et de journalistes « que pour le national-socialisme la question juive » ne sera[it] résolue en Europe que quand le dernier Juif aura[it] quitté le territoire du Reich allemand120. Cela reflétait la conviction profonde de Rosenberg, telle qu'il l'avait déjà proclamée auparavant, mais cette fois, en estimant qu'une « émigration dispersée non seulement ne résout pas le problème, mais entraîne, racialement et politiquement, des dangers de la pire sorte pour l'Europe et pour d'autres pays », il faisait un pas de plus. Il fallait mettre à l'épreuve la « judéophilie » des démocraties et créer une « réserve juive » pour quelque 15 millions de Juifs. Il restait, « après avoir exclu les programmes impossibles », uniquement la Guyane et Madagascar ; il ne pouvait plus être question comme territoires possibles de la Palestine, étant donné que le mouvement sioniste voulait y créer « un centre de pouvoir juif » et que – comme Rosenberg le déclarait ailleurs –, l'Allemagne avait intérêt à entretenir de bonnes relations avec « les Arabes121  ».


Le pacte Hitler-Staline prit Rosenberg complètement au dépourvu : il semble – à ce qu'on en devine dans son Journal – qu'il ait ébranlé, au moins pour un temps, sa confiance dans le Führer et l'orientation de sa politique. Il y avait plus grave encore que la cote en hausse du ministre des Affaires étrangères Ribbentrop, l'un de ses pires rivaux ; on traitait l'ennemi juré en ami, au nom d'intérêts à court terme liés à la préparation de l'agression contre la Pologne : « Comment pouvons-nous encore parler de sauver l'Europe et de lui donner forme, si nous devons appeler à l'aide celui qui la détruit122  ». Pour Rosenberg, pactiser avec un gouvernement « que nous avions dénoncé, depuis maintenant 20 ans, comme un syndicat du crime juif123  », c'était non seulement rompre avec les grands idéaux nazis et prendre un risque politique, mais c'était aussi un véritable affront personnel : aucun haut responsable du parti n'avait comme lui autant et systématiquement stigmatisé la symbiose judéo-bolchevique. Néanmoins, Rosenberg s'accommoda étonnamment vite de la situation nouvelle, où il reconnut à Hitler – comme il le fera toujours – une meilleure capacité que la sienne pour apprécier ce qui s'imposait militairement. Quant au péché originel au plan idéologique, il en attribua la faute aux opportunistes dénués de principes qui siégeaient au sommet du régime.


Rosenberg avait conscience que le début de la guerre avait fondamentalement modifié les conditions de l'action politique et, dans les empoignades pour être nommé aux postes les plus élevés, il fit tous ses efforts pour conserver la faveur de Hitler. Mais ses chances furent compromises, une fois Heinrich Himmler nommé, en octobre 1939, RKfdV – commissaire du Reich pour la consolidation de la germanité ; celui-ci devint, de ce fait, son concurrent dans le « remplacement de population » (Umvolkung) à l'Est – sans parler d'autres régions d'Europe sur lesquelles s'étendrait plus tard la domination allemande, et qui seraient placées également dans le domaine de compétence de Himmler en matière de colonisation par des nationaux allemands et d'expulsion de populations indésirables124. Comparée à cet accroissement des pouvoirs de Himmler et à son empressement à recourir à des mesures extrêmes – qu'en Pologne occupée il manifesta dans les massacres perpétrés par les Einsatzgruppen, les kommandos mobiles de tuerie, et cinq projets de déplacement de 8 millions de Polonais et de Juifs des territoires annexés, vers le Gouvernement général125  –, la nomination de Rosenberg au « Conseil ministériel pour la défense du Reich » de Goering faisait l'effet d'un lot de consolation126. Si Hitler avait soutenu sans ardeur les initiatives de Rosenberg en direction de la Grande-Bretagne et de la Norvège, il réagit de manière encore plus hésitante aux efforts du Reichsleiter pour se faire nommer « Chargé de mission pour la préservation de la vision du monde national-socialiste127  ».


Avec son activisme, Rosenberg se nuit à lui-même plus d'une fois, comme le révèlent ses récriminations permanentes contre les erreurs commises par des subordonnés de Himmler envers les colons allemands envoyés à l'Est128. Dans leurs visions idéologiques, y compris sur la « question juive », les deux hommes ne différaient guère sur la « solution finale ». Ils partageaient aussi quelques hostilités personnelles, par exemple à l'encontre de Goebbels. Mais, à la longue, la tendance de Rosenberg à la critique mesquine et sa susceptibilité excessive, quand il s'agissait des activités d'autrui dans les domaines qu'il revendiquait, ne pouvaient que provoquer des conflits. Cependant, en dépit d'une évolution qui ne lui était pas favorable, Rosenberg bénéficia encore du soutien de Hitler. Cela se manifesta lorsque lui fut confiée, le 5 juillet 1940, la « mise en sécurité » – en réalité le pillage – de trésors artistiques et culturels, principalement juifs, se trouvant en Europe occupée, alors qu'il avait d'abord été prévu de confier cette mission à Goebbels129. Six mois plus tard, il pouvait annoncer fièrement dans un rapport que son « Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg » (ERR) avait récupéré et rapporté en Allemagne des objets précieux pour la valeur d'un milliard de reichsmarks130.


En outre, bibliothèques et archives juives fournissaient la base de travaux préparatoires au projet d'une « Haute École » de Rosenberg, en rendant possible « l'étude de la question juive », afin que les générations futures puissent ainsi « comprendre pourquoi nous nous sommes tant énervés à propos des Juifs131  ». Précisément sur la « question juive », Rosenberg entendait coupler étroitement recherche et politique, et à cette occasion exploiter les nouvelles possibilités qu'offrait l'état de guerre. Dans le prolongement de ses idées antérieures, et manifestement au courant des projets d'autres instances, il rédigea à l'automne 1940 une esquisse de programme de « transfert » de millions de Juifs d'Europe vers une « réserve » à Madagascar. De plus en plus d'États étaient selon lui prêts à suivre le rôle précurseur de l'Allemagne avant enfin « toute la race blanche » ; ainsi donc, l'objectif de « faire totalement disparaître le judaïsme d'Europe » serait à portée de main132. Certes, dans son texte, Rosenberg fournissait l'idée abstruse d'une association internationale avec participation de représentants juifs mais son ton se faisait néanmoins plus acerbe que dans ses allocutions et publications passées. Pourquoi, sur le conseil de Hitler, ce texte intitulé « Les Juifs à Madagascar » ne fut-il jamais publié ? On ne le comprend pas.


La décision du dictateur, prise à ce moment-là, de rompre brutalement l'alliance avec l'Union soviétique ramena Rosenberg dans le cercle étroit des plus proches conseillers. D'après son Journal, il n'eut vent de cette « éventualité » qu'au printemps 1941, et de façon détournée. Fin janvier, Hitler donna son accord à l'ouverture, depuis longtemps projetée par Rosenberg, de l'« Institut pour l'étude de la question juive » à Francfort-sur-le-Main, à la fin mars 1941. L'inauguration rassembla aussi des invités venus de l'étranger, afin de tenir compte de la dimension transnationale que le nazisme entendait donner à la « question juive133  ». À cette date, les préparatifs de l'Opération Barbarossa étaient déjà si avancés que les acteurs concernés ne pouvaient rien ignorer de la violence sans précédent de la stratégie allemande. Selon le journal de guerre du Haut commandement de la Wehrmacht (OKW), Hitler fixa le 3 mars 1941 la conduite à suivre : « Cette campagne à venir est plus qu'un simple combat des armes. […] L'intelligentsia judéo-bolchevique, jusqu'ici “oppresseur” du peuple, doit être éliminée. » Cette mission devait échoir d'abord à l'appareil de Himmler, mais il faudrait, selon la volonté de Hitler, « former aussitôt que possible, avec un minimum de forces militaires, des entités étatiques socialistes dépendant de nous. Ces missions sont si délicates qu'on ne peut pas les confier à l'armée de terre134  ».


Quelques jours plus tard, vu « la nécessité fondamentale d'une solution du problème juif pour l'Allemagne et pour l'Europe entière », Rosenberg fit demander à Hitler, par l'entremise de Bormann, jusqu'où il pourrait aller dans son discours d'inauguration de l'Institut à Francfort et s'il pourrait citer Madagascar comme destination d'un « transfert territorial135  ». Mais, à la mi-mars, les conditions évoluèrent sur la « question juive », lorsque Hitler ordonna l'arrêt de la déportation de Polonais et de Juifs vers le Gouvernement général de Pologne et promit au gouverneur Hans Frank que sa région serait « nettoyée des Juifs » au cours des 15 à 20 années à venir136. Entre-temps, les plans de guerre contre l'Union soviétique avaient ouvert d'autres voies, et, vers la fin du mois, Rosenberg fut impliqué dans leur appréciation. Lorsque Heydrich, le chef de l'Office central de sécurité du Reich, rencontra Goering le 26 mars 1941 pour lui présenter un projet de « solution de la question juive », le maréchal l'approuva, y compris « avec un changement touchant aux prérogatives de Rosenberg ». On ne songeait là ni à une solution outre-mer ni à l'après-guerre seulement, comme il ressort de ce que dit ensuite Heydrich. Cela provoqua la réaction de Goering : « dans le cas d'un engagement en Russie, nous devrions préparer une très brève instruction, 3-4 pages, qui pourrait être distribuée, à la troupe, sur la dangerosité du GPU, des commissaires politiques, des Juifs, etc., pour qu'elle sache qui, pratiquement, elle doit coller au mur137  ».


Le jour même où Heydrich discutait avec Goering de la « solution de la question juive », Himmler devait prononcer, dans l'après-midi à Francfort, à l'occasion de l'inauguration de l'Institut de recherche sur la question juive, une conférence « devant un petit cercle ». Pour des raisons inconnues, Himmler se décommanda138. Rosenberg fit bien l'allocution d'ouverture – sous le titre « National-socialisme et science » – et donna une grande conférence sur « La question juive comme problème mondial », qui fut retransmise en direct à la radio dans tout le pays et largement relayée dans la presse nazie au cours des jours suivants. En réponse à cette « question juive » désormais placée institutionnellement sous son égide, Rosenberg déclinait en les accentuant des éléments de langage auxquels il avait naguère eu recours : « Pour l'Allemagne, la question juive ne sera résolue que le jour où le dernier Juif aura quitté le territoire de la Grande Allemagne. […] Pour l'Europe, la question juive ne sera résolue que le jour où le dernier Juif aura quitté le continent européen. » Bien qu'il n'eût réussi à faire venir à cette conférence que de rares étrangers, et déjà ralliés à la cause139, il n'en était pas moins et plus que jamais persuadé que la « solution de la question juive » était un ciment transnational. Pour insister sur le caractère scientifique de la rencontre, le Reichsleiter employa des formules empruntées à la médecine comme le « parasitisme juif » ou associant l'Allemagne à un chirurgien « qui, au terme d'une longue étude d'une maladie interne, procède à l'exérèse d'une tumeur maligne ». Il parla en outre de « transfert de population » et de « réserve juive », sans toutefois mentionner de lieux précis, par exemple Madagascar, naguère objet de sa préférence140.


Renoncer à nommer une région où déporter les Juifs d'Europe était bien dans son style, mais, au moment de ses discours de Francfort, la donne avait changé avec la planification de l'Opération Barbarossa et de nouvelles perspectives dans un espace qui était au cœur de ses visées politiques et lui avait valu auprès de Hitler une vraie légitimité. Dans les derniers jours de mars, Rosenberg semble avoir eu connaissance des préparatifs de la campagne et s'y être concrètement associé. Il en avait sûrement eu vent auparavant, et sans doute à l'occasion des « cartes de peuplement » de l'Union soviétique élaborées par son officine à la demande d'autres services141, mais vraisemblablement aussi dans le cadre de la mission « solution finale » de Heydrich. Le fait que le nom de Rosenberg ait été prononcé le 26 mars par Goering indique que le Reichsmarschall avait déjà mis au courant le Reichsleiter qui était presque un ami142. Et les nombreuses tentatives des hauts responsables nazis pour parvenir le plus vite possible à ce que leurs sphères d'influence dans le Reich soient « nettoyées des Juifs », et ce avec l'accord de Hitler, ne devaient pas être ignorées de Rosenberg. En tout cas, il était bien clair, depuis l'arrêt des déportations ordonné par Hitler à la mi-mars, qu'il ne serait plus question avant quelque temps que le Gouvernement général serve de « réserve de Juifs » et de destination aux convois de déportation.


« Espace oriental » et « question juive » n'étaient pas dissociables dans l'esprit de Rosenberg ; et encore moins lors de l'attaque contre l'Union soviétique. Appelé à se rendre directement de Francfort auprès de Hitler, le 28 mars 1941, pour le conseiller sur la crise des Balkans qui connaissait une escalade, Rosenberg profita de cette rare occasion d'une conversation en tête-à-tête pour questionner son Führer directement sur la Russie143. Ce que nous apprenons par le Journal de Rosenberg à propos de cet entretien crucial et celui qui suivit le 2 avril (il n'existe sur ce point aucune autre source), et en dépit de la tendance de Rosenberg à résumer, est extrêmement instructif. En exprimant l'inquiétude que lui causaient une « gestion non idéologique », l'ignorance des « Allemands de l'intérieur » en matière de plans et la méconnaissance qui frôlait la négligence des réalités de l'Est, Rosenberg semble avoir fait impression auprès de Hitler. En défendant des « mots d'ordre clairs » « contre l'oppression moscovite et la juiverie » et une politique d'occupation allemande différenciée selon les régions – « les pays baltes un protectorat, l'Ukraine autonome alliée avec nous » –, il démontrait sa bonne connaissance des faits, sa fermeté idéologique et sa détermination, dont les trois se combinaient rarement chez les hauts dignitaires nazis. Difficile de savoir si Hitler aurait effectivement eu « l'intention d'emblée » d'associer Rosenberg à ses plans de guerre, si celui-ci ne lui en avait parlé le premier. On est tenté de le penser en se rappelant que Hitler s'était montré prêt, en 1936-37, à confier, le moment venu, au Reichsleiter une « instance centrale pour la défense contre le bolchevisme mondial », et qu'au début de 1941 il avait décidé d'enlever à la Wehrmacht l'administration des territoires occupés à l'arrière du front. Vu les « pleins pouvoirs spéciaux » déjà largement accordés à Goering et à Himmler sur les futures conquêtes en Union soviétique, l'intention déclarée d'« intégrer décidément » Rosenberg n'était pas, à vrai dire, dénuée de machiavélisme : le droit du plus fort, tel qu'il allait être pratiqué à l'Est, valait également dans les luttes de pouvoir qui s'esquissaient entre Himmler, Goering, Rosenberg et d'autres.


Avec son ami de jeunesse et proche collaborateur Arno Schickedanz, Rosenberg entreprit aussitôt d'élaborer un mémorandum sur les « problèmes de l'Est144  ». Le 2 avril, il pouvait en soumettre le résultat à Hitler, non sans qu'ils aient ensemble, à nouveau en tête-à-tête, « débattu calmement de la question russe ». Ce qui est dit dans le Journal à propos de la soirée du 2 avril 1941 dénote l'intensité du moment, marqué visiblement par l'émotion, lorsque Hitler annonça à Rosenberg que « son heure » était venue. À l'évidence, Rosenberg luttait entre son désir d'être sincère et la répugnance, fréquente chez lui, à regarder la réalité en face, en l'occurence l'impact de l'expansion prévue à l'Est. Les victimes étaient à ses yeux aussi indispensables qu'inévitables. Ces événements à venir, il les évoquait par de simples allusions et de lourdes omissions de sens – « des millions… » – ou de creuses abstractions (« la prévisible évolution à l'Est »). Qu'il voulût « ne pas noter par écrit aujourd'hui […] mais n'oublier jamais » les propos de Hitler, voilà qui laisse la place à bien des spéculations, y compris à l'idée que Rosenberg a peut-être noté ultérieurement les paroles de Hitler. Rétrospectivement, on peut être amené à penser que le Führer aurait exprimé sans ambiguïté ses attentes en matière de politique raciale, en particulier sur la question du devenir des Juifs en Union soviétique. Que ce n'étaient pas là d'anodines rêveries, c'est ce qu'indique la phrase, d'un fatalisme menaçant, qui sert de conclusion à Rosenberg : « Si des millions d'autres maudissent un jour cette nécessité imposée, qu'importe… » ; toutefois il semble bien, vu les évolutions complexes des mois suivants, que ce serait une erreur d'interpréter ces lignes cryptiques comme autant de preuves qu'au sommet du régime, on aurait décidé dès ce moment d'assassiner de façon systématique, et de planifier la mort des hommes, femmes et enfants juifs. Le manque de clarté qui caractérise encore les consignes – même du côté de Himmler et de son état-major – contredit cette idée145  ; d'ailleurs, sur la destruction des Juifs, Hitler ne s'exprimait habituellement, y compris face à ses familiers, qu'en y faisant de vagues allusions146.


Pendant sa conversation de deux heures avec Hitler le soir du 2 avril 1941, Rosenberg lui présenta le mémorandum tout juste achevé et intitulé « Objet : URSS ». Lui et Schickedanz y exposaient des propositions de « création d'une instance centrale, plus ou moins limitée à la durée de la guerre, pour les territoires occupés de l'URSS » et de « mise en œuvre d'une décentralisation aux délimitations strictes entre différentes régions administratives nationales ou économiques ». Les deux hommes définissaient comme autant d'« unités nationales ou géographiques » sept régions, à traiter différemment selon leurs caractéristiques respectives : pour la « Grande-Russie avec Moscou pour centre », un « affaiblissement très durable » était prévu, entre autres par la « destruction totale de l'administration d'État judéo-bolchevique », et son utilisation « comme lieu de regroupement massif d'éléments indésirables de population ». La « Biélorussie avec Minsk ou Smolensk comme capitale » était considérée comme désespérément arriérée, mais aussi « le deuxième plus grand réservoir de Juifs en URSS, avec des villes complètement enjuivées » ; les États baltes, Estonie, Lettonie et Lituanie, avaient le potentiel à devenir « territoires de colonisation allemande avec assimilation des plus aptes racialement ». L'Ukraine et la Crimée, avec Kiev comme centre, étaient destinées, par l'« instauration d'une entité étatique propre », à sécuriser la frontière allemande vers l'Est et à servir de source de matières premières ; la « région du Don avec Rostov comme capitale » semblait aussi arriérée que la Biélorussie ; la « région du Caucase » faisait, quant à elle, naître des espérances allemandes du fait de sa diversité ethnique et de sa richesse en pétrole, tandis que l'autonomie de la « Moyenne-Asie russe ou du Turkestan russe », ce « magasin de coton de la Russie », pouvait, pour sa part, menacer les « voies de communication anglaises vers l'Inde147.


L'argument de Rosenberg consistant à ne pas considérer « la question globale de l'URSS » uniquement dans une perspective pragmatique semble avoir fait son effet. Après qu'il eut entendu ces informations « sur la psyché militaire et humaine des Russes sous forte pression, sur la proportion actuelle de Juifs en Union soviétique, etc. », Hitler se dit prêt à fonder « une instance centrale, un commissariat général ou apparenté », la mission devant être cependant camouflée « d'abord de façon strictement confidentielle sous forme d'étude scientifique et théorique148  ». Quelques jours plus tard, afin d'éviter de possibles recoupements avec les compétences de Goering et de Himmler, Rosenberg tenta de persuader Hitler de « créer d'emblée une situation claire » en délimitant nettement les compétences des uns et des autres149. Certes, d'après le Journal, Hitler approuva et offrit à Rosenberg une place au quartier général ; mais ensuite, fidèle en cela à sa façon de gouverner, il laissa à ses exécutants dotés chacun de « pleins pouvoirs » peu conciliables le soin de vider leurs querelles entre eux150. Avant même que Rosenberg ne fût nommé, le 20 avril 1941, « chargé de mission pour le traitement central des questions de l'espace est-européen », ses adversaires étaient déjà prêts, Himmler le premier, qui venait de se mettre d'accord avec la Wehrmacht sur les « missions de sécurité » de ses unités de la SS et de police à l'arrière du front151.


À en croire son Journal, les prétentions de Himmler provoquèrent immédiatement la violente protestation de Rosenberg, au moins face à Lammers, le directeur de la Chancellerie, qui faisait office d'intermédiaire. Pas question que Himmler obtienne l'autonomie qu'il réclamait ; « la séparation du pouvoir militaire et du pouvoir civil » était déjà suffisamment difficile, « une division du pouvoir civil lui-même est insupportable ». La police ne pouvait pas « constituer un gouvernement parallèle » et « dépouiller l'autorité politique des moyens exécutifs nécessaires ». Face à Lammers, Rosenberg a-t-il réellement menacé de refuser la mission que lui avait confiée le Führer ? Cela n'est pas clair ; en revanche, il semble avoir trouvé des mots qui l'étaient : Himmler n'avait « pas la moindre idée » sur l'Est ; ses « jeunes gens » avaient « accompli un travail de branquignols », allusion aux échecs du Reichsführer SS dans ses projets mégalomaniaques de transfert de populations. Le passage se termine par une explosion de colère, peu fréquente dans le Journal, contre « la nouvelle manière qu'a Himmler de tirer la couverture à lui », non pour la chose elle-même, « mais juste pour conquérir une nouvelle position de pouvoir », s'y exprime aussi une inquiétude : que « le problème » puisse encore mettre en danger le parti et le régime152.


Les événements, une fois lancée l'Opération Barbarossa, montrent bien que Himmler et Rosenberg étaient tout à fait d'accord sur « la chose elle-même », à savoir la durable « pacification » des territoires occupés, afin de pouvoir y pratiquer systématiquement pillage et nettoyage ethnique. Désigné comme ministre de l'Est, Rosenberg ne critiqua pas les missions des SS et de la police, mais seulement leurs compétences décisionnelles dans les domaines politiques qu'il revendiquait. Lorsque, peu après, Rosenberg retrouva à la Chancellerie Heydrich pour une « conférence sur l'Est », il refusa la proposition de ce dernier d'une « union personnelle entre le commissaire du Reich (lui-même) et le dirigeant de la SS et de la police (Himmler) » et exigea, au lieu de cela, « une subordination sans ambiguïté de l'exécutif policier soit clairement subordonné à lui et aux commissaires du Reich153  ».


Si Rosenberg se montra, dans ces semaines-là, aussi offensif envers le redoutable chef de l'Office central de sécurité du Reich, c'est que l'image des SS et de la police avait pâti des échecs en matière de « germanisation » de l'Est : certes, l'accord de Heydrich avec la Wehrmacht sur des « missions spéciales » dans la lutte contre les « ennemis du Reich » pendant l'Opération Barbarossa garantissait que les groupes d'intervention de la Police de sûreté (Sipo) et du SD devraient jouer un rôle important pour sécuriser la domination allemande dans l'Union soviétique occupée, en évitant des conflits comme lors de la campagne de Pologne154, mais les ambitieux plans de Himmler pour un « remplacement de la population » (Umvolkung) en Pologne étaient restés à l'état d'ébauche155. Rosenberg ne put tirer de Heydrich que de vagues indications sur ses projets et, alors que Goering avait décrété dès la fin mars qu'il serait associé à la « solution finale de la question juive », cela l'inquiéta probablement. Une rencontre avec Himmler, fin mai, ne tira pas non plus au clair la question de leurs domaines d'influence respectifs. Dans les semaines précédant le début de l'Opération Barbarossa, on ne savait toujours pas, dans ces luttes pour le pouvoir, qui aurait la haute main à l'Est. L'inquiétude de Himmler craignant une perte de compétences est perceptible aussi lorsqu'il dit à Bormann que « travailler avec ou, pire encore, sous Rosenberg » serait « certainement ce qui peut exister de plus difficile au sein du NSDAP156  ».


Concernant le traitement à réserver aux commissaires soviétiques, aux partisans et aux civils suspects, les chefs de la Wehrmacht et des SS fixèrent des directives qui seront après la guerre qualifiées d'« ordres criminels » et qui correspondaient tout à fait aux intentions déclarées de Hitler157. Au même moment, des fonctionnaires ministériels allemands débattaient de mesures non moins criminelles concernant la gestion des ressources et de la population en Union soviétique. Rosenberg dut aussi donner la priorité au pillage économique – avec ce que cela supposait de terribles conséquences pour les populations locales à l'arrière-plan. Déjà, dans le mémorandum du 2 avril 1941, il était dit qu' « assurer les livraisons, issues du territoire occupé, d'une nécessité vitale évidente à la poursuite de la guerre pour le Grossdeutsches Reich » avait priorité absolue sur tout autre objectif politique158. Le 2 mai 1941 se réunirent, sous la présidence de Paul Körner, secrétaire d'État au commissariat du plan quadriennal de Goering et chef de la direction économique Est, les plus importants experts en alimentation, dont Herbert Backe, secrétaire d'État responsable de l'alimentation et de l'agriculture auprès du chargé du plan quadriennal. Selon une brève note du dossier, ceux-ci estimaient que la guerre ne pourrait « se poursuivre que si la Wehrmacht tout entière, au cours de la troisième année de guerre, est nourrie par la Russie ». Et la note continuait, lapidaire : « Des millions de gens mourront sans aucun doute de faim, si ce qui nous est nécessaire est tiré du pays159. » Rosenberg n'était pas lui-même présent à cette séance, mais il conféra dans ces journées-là avec Keitel et des planificateurs de l'économie de guerre160, et laissa à Körner le soin d'informer les présents de la nouvelle étendue de sa mission161.


La priorité accordée au ravitaillement de la Wehrmacht et du « front intérieur » (Heimatfront) trouvait aussi son expression dans les mémorandums qui sortaient en série de chez Rosenberg avant le début de l'Opération Barbarossa, et qui tenaient en même temps compte des situations où se trouvaient les différentes régions. À Rosenberg, en sa qualité de ministre du Reich en charge des territoires de l'Est, devaient être subordonnés des directeurs administratifs régionaux avec le statut de Commissaire du Reich, de Commissaire général et de Commissaire de district ; les planifications détaillées se concentrèrent sur les Commissariats Ostland (RKO) – englobant les États baltes et des parties de la Biélorussie – ainsi que sur le Commissariat Ukraine (RKU)162. Qu'il fût attribué à Backe, Allemand d'origine russe, un poste de Commissaire du Reich (dans le Caucase ou en Ukraine) manifeste clairement que Rosenberg était résolu à « accorder la plus haute priorité à l'approvisionnement du Reich allemand en matières premières et denrées alimentaires163  ».


Mais, comme Rosenberg l'avait assuré peu auparavant à Hitler et, début mai, à ses futurs commissaires du Reich, il s'agissait plus encore de mettre en œuvre des idéaux nazis importants : « Ce combat qui vient est un combat pour la nourriture et l'approvisionnement en matières premières aussi bien du Reich allemand que de tout l'espace européen, un combat pour une vision du monde, où le dernier adversaire judéo-marxiste serait réduit à néant, une guerre géopolitique, qui recèle une nouvelle conception de l'État et fait avancer la véritable Europe de façon décisive vers l'Est164. »


Plus Rosenberg s'occupait intensément, ces semaines-là, de ses nouvelles prérogatives, plus il prenait conscience – son Journal en témoigne – de l'ampleur de « l'espace et de la tâche qui attend tous ceux qui devront y opérer ». Il écrit que Hitler lui a « confié le destin d'un espace qui est, selon ses propres mots, “un continent” avec 180 millions d'êtres humains » et qui, vu sa « déliquescence » rend nécessaire une tout autre politique qu'à l'Ouest165.


Lorsque Rosenberg avoue à Hitler, début mai, que cette « mission historique » lui paraît « de plus en plus gigantesque », Hitler lui assure avec émotion que c'est tout de même « une grande mission positive166  ». Un mois plus tard, il fait mention de vagues « pensées et sentiments qui [l]'agitent nécessairement à chaque heure en travaillant à la solution des questions de l'Est, » afin de « libérer le peuple allemand pour les siècles à venir de la monstrueuse pression de 170 millions d'hommes ».


Début juin, Rosenberg se sent, en tant que « personnalité entièrement neuve », la capacité de remplir « une mission aux dimensions de l'histoire universelle », tout en étant conscient des résistances : « Fonder à partir d'une seule conception trois entités étatiques d'environ 90 millions de personnes, et fonder par tous les moyens de la politique un autre État (Moscovie-Russie) vers l'Est (de nouveau 60 millions), cela exige à l'avenir une rude persévérance dans l'action y compris dans le quotidien, des nerfs d'acier et – hélas – des combat de chiffonier avec de petits esprits à Berlin et dans ses environs167  ».


Que la « mission » ne comporte pas seulement des fondations d'États et autres mesures jugées « positives », Rosenberg l'avait déjà suggéré dans son mémorandum du 2 avril 1941, en déclarant que la « Grande-Russie » serait le « lieu de regroupement massif d'éléments indésirables de population ». Rosenberg ne détaillait pas les conséquences politiques pour les populations en question. Mais les collaborateurs de Backe dans le staff économique Est s'en chargèrent, avec une franchise toute brutale, en évoquant fin mai la zone dite « supplémentaire » ou « forestière » prévue pour être un « territoire de famine » : « Des dizaines de millions de personnes, dans cette région, se trouveront en surnombre inutile et devront nécessairement mourir ou émigrer vers la Sibérie168. »


Les objectifs économiques relevaient aussi des politiques de peuplement et de la politique raciale ; pour ces dernières, Rosenberg se sentait tout particulièrement compétent – ne fût-ce qu'à cause de la position dominante de Goering dans l'économie de guerre et de ses propres travaux depuis les années 1920 –, tout en reconnaissant la « priorité à donner au ravitaillement » pour atteindre d'autres objectifs. Rosenberg définissait des priorités qui devaient permettre aux commissaires du Reich d'adapter au mieux leurs missions générales aux conditions régionales. Pour le Commissariat Ostland, en tant que « protectorat allemand », cela signifiait « d'intégrer ce territoire au Grand Reich par la germanisation d'éléments racialement compatibles, la colonisation par des populations germaniques et la déportation d'éléments indésirables169  » ; en liaison avec cela devrait sûrement s'effectuer « aussi une expulsion totale de la juiverie hors des provinces baltiques170  ».


Rosenberg, à ce moment-là, n'avait pas d'idées réelles sur le « lieu de regroupement » ; il n'y a pas trace d'instructions allant dans ce sens pour un Commissariat du Reich Grande-Russie. Mais, pour l'Ukraine, les plans prévoyaient, outre une autonomie conditionnelle, subordonnée aux intérêts allemands comme dans l'Ostland, une « solution décisive » de la « question juive171  ».


Les plus anciennes obsessions, tant antisémites qu'antibolcheviques, de Rosenberg se traduisirent aussi dans ses plans pour l'« espace à l'Est ». Mais elles demeurèrent étonnamment vagues dans leur application pratique, et ce à un moment où la mise en œuvre d'idées ou de projets chers à son cœur semblait être à portée de main. Quelle forme devait prendre l'« exclusion » de Juifs dans les Commissariats du Reich et qui en était responsable à Berlin ? Dans les premières esquisses d'organisation de son ministère, Rosenberg prévoyait des fonctionnaires pour faire le lien avec l'OKW, avec les « représentants du Führer » et avec la police. Quatre grands départements étaient, entre autres, compétents pour la question des « ethnies étrangères », avec des sections distinctes pour les Ukrainiens, les Russes, les Biélorusses et d'autres groupes ; les Juifs n'étaient pas mentionnés172.


Fin avril 1941, les fonctions du département politique du ministère étaient ainsi définies : « Un traitement général est exigé par la question juive, avec une politique de transition (travail forcé des Juifs, ghettoïsation, etc.)173. » Apparaissent alors là deux mesures concrètes empruntées à la « politique envers les Juifs » des nazis en Pologne, mais la formulation ne précisait pas si d'autres mesures de représailles étaient envisagées ni ce qui devrait se passer après la phase de transition. Ce qui se déroula après le début de l'invasion montra à l'évidence que les représentants de Rosenberg dans les Commissariats du Reich n'avaient toujours pas, après des mois d'activité, reçu d'instructions claires de Berlin sur la façon de traiter la « question juive ». C'est seulement en octobre 1941 que fut nommé, en la personne d'Erhard Wetzel – jusque-là juriste dans le bureau de politique raciale du NSDAP, dans le « Bureau principal 1 : Politique » dirigé par Georg Leibbrandt et son second Otto Bräutigam –, un directeur pour les questions raciales appelé à jouer un rôle important dans la radicalisation déjà fort avancée de la politique nazie envers les Juifs174, comme nous le verrons au chapitre suivant.


Dès la phase préparatoire de l'Opération Barbarossa, on distingue, au vu des carnets et sources complémentaires, trois traits saillants des principes de Rosenberg sur la « question juive ». En premier lieu, il estimait inutile d'évoquer une « solution », indépendamment de son horizon chronologique – à court, moyen ou long terme – dans la zone d'influence allemande directe, non pas tant qu'il fallût garder le secret, mais parce que ce point du programme nazi allait de soi : les Juifs devaient disparaître. 


En second lieu, alors qu'il avait jadis proposé divers moyens de « déjudaïsation » et que la guerre à l'Est ouvrait une « solution provisoire de transition », voilà qu'il renonçait maintenant à fixer concrètement les méthodes à appliquer. Peut-être que des consignes données depuis le centre auraient empêché ses représentants sur place d'utiliser d'autres méthodes, éventuellement beaucoup plus efficaces. Enfin, dernier trait, Rosenberg était tout disposé à laisser à d'autres le soin d'appliquer les mesures de contrainte allant au-delà de l'exploitation et de la ségrégation, pourvu que sa prééminence politique parût assurée. Cela explique pourquoi Rosenberg qui, d'habitude, rédigeait volontiers de longs mémorandums et ne ratait pas une occasion de se disputer avec les responsables nazis qui visaient d'autres objectifs, resta sur cette question étonnamment peu loquace, en dépit de son statut désormais d'expert éminent de Hitler pour l'Est, et limita d'emblée le conflit avec Himmler et Heydrich à des questions de compétence.


Il est tentant d'expliquer cette situation par la pensée tortueuse de cet incurable idéologue : dans sa foi en des « vérités éternelles » liées aux races, il était convaincu que l'accomplissement de la solution finale était le produit d'un déterminisme naturel et il ne se souciait pas des détails de sa réalisation. Ce qui se passe dès l'attaque contre l'Union soviétique montre toutefois les limites d'une telle tentative d'interprétation. 


Rosenberg n'était pas seulement un dogmatique mais aussi un pragmatique, doué de flair pour les opportunités qui se présentaient ; c'est ce que montrent bien ses directives de propagande rédigées dès le printemps 1941. Elles exprimaient l'espoir que la « question juive » pourrait « être pour une bonne part résolue en laissant les mains libres à la population quelque temps après que nous aurons pris possession du pays ». Surtout en Ukraine, écrivait-il, celle-ci « se livrerait à grande échelle à des pogroms de Juifs [sic] et à des assassinats de fonctionnaires communistes » ; il ne resterait alors aux Allemands, pour seule tâche, « de s'occuper des autres oppresseurs pour être plus amplement informés175  ».


Avec cette consigne écrite d'exploiter les fibres criminelles antisémites dans la population locale comme première étape d'une destruction totale, Rosenberg allait alors plus loin que Heydrich, à qui incombait en réalité la responsabilité de penser l'accélération de la « solution finale » : ce fut seulement une semaine après le début de l'invasion, lorsque certains groupes locaux eurent prouvé à quel point ils étaient prêts aux pogroms en massacrant des milliers de personnes, que Heydrich donna expressément l'ordre aux chefs des Einsatzgruppen « de ne pas faire obstacle aux aspirations à l'auto-nettoyage des milieux anticommunistes ou antijuifs dans les territoires nouvellement occupés176  ».


Du fait des lacunes dans les carnets de Rosenberg à la veille du début de la campagne, on trouve peu d'indications sur la manière dont celui-ci se représentait la mise en œuvre de ses objectifs concernant la question juive et l'idéologie politique dans la guerre de destruction telle qu'elle avait été prévue. 


En témoigne le discours qu'il prononça devant des collaborateurs du ministère de l'Est en cours d'organisation, deux jours avant le début de l'Opération Barbarossa, et dont nous reproduisons dans la partie II la version du brouillon manuscrit de Rosenberg remontant à début juin 1941. Rosenberg s'y servait, d'une part, de mythes historiques nazis traditionnels pour justifier la « nécessité d'assurer l'avenir allemand ». D'autre part, il mentionnait comme un objectif politique, outre d'assurer à court terme le ravitaillement, « de découper organiquement des entités étatiques dans le territoire de l'Union soviétique et pour les édifier contre Moscou », afin de « libérer l'Allemagne pour les siècles à venir du cauchemar oriental ». 


À propos des « blocs » géopolitiques qu'il faudrait créer – « Grande-Finlande », « Zone balte » (plus tard rebaptisée « Ostland »), Ukraine, Caucase –, la « Ruthénie blanche » est qualifiée de « station de regroupement pour éléments asociaux. Réserve naturelle177  ». Cela sonne comme une version enjolivée du sort réservé, en termes explicites, à la population par la direction économique du ministère de l'Est en mai et résumée par la formule « territoire de famine ». 


Si les auteurs des directives en matière de politique économique avaient fait valoir que leur appréciation de la situation était « en accord avec les tendances politiques » et avait été « approuvée en haut lieu178  », Rosenberg, pour sa part, soulignait que l'Allemagne n'était pas disposée à « nourrir le peuple russe », et prévoyait des « évacuations massives », prophétisant que « le monde russe » connaîtrait « des années très difficiles ». En outre, il exigeait que tous les participants aient la « même attitude intérieure », de sorte que « même les mesures spéciales quels que soient les domaines conservent plus tard un style déterminé et un caractère uniforme179 ». La signification des termes « mesures spéciales » et « solution de transition », serait précisée dans les semaines et les mois suivant l'attaque allemande de l'Union soviétique.







L'Opération Barbarossa
 et la transition vers le génocide


Lorsque, au matin du 22 juin 1941, 3 millions de soldats de la Wehrmacht ainsi que des unités des SS et de la police portèrent la guerre à l'Est, le pouvoir nazi partait à la conquête d'un espace dont il se promettait qu'il serait la solution à ses problèmes. À condition toutefois d'éliminer tous les obstacles à une « sécurisation » durable et au pillage, ceux-ci incarnés par les fonctionnaires « judéo-bolcheviques », et autres « tireurs embusqués » ou « bouches inutiles ». Qu'il faille agir rapidement et sans ménagement ne faisait aucun doute pour les élites dirigeantes du Troisième Reich comme l'attestent les ordres, les directives et la propagande. Puisque la stratégie visait la mort par famine ou la « disparition » par quelque autre moyen de millions de personnes, la violence massivement meurtrière devenait nécessaire ; néanmoins, le passage au génocide ne se fit pas automatiquement, ni en une seule fois ou encore selon un schéma uniforme. Au lieu de cela, après le début de l'Opération Barbarossa, l'interaction entre les consignes venues de Berlin et les événements sur place marqua la radicalisation massive du processus de persécution ; de même, ce furent les décisions et le comportement des différents représentants des organes d'exécution qui déterminèrent la direction et l'intensité des mesures de répression violente allemandes180.


Les premiers arrivés avaient la main sur les évolutions à venir. Les hommes de Rosenberg n'en étaient pas ; c'est seulement fin juillet – après sa nomination comme ministre du Reich pour les territoires occupés à l'Est181 –, que les premiers représentants de l'administration civile arrivèrent dans les zones occupées. Les Commissariats Ostland et Ukraine furent créés respectivement le 25 juillet et le 20 août 1941, mais, avant que ne soient pourvus les postes prévus à la centrale berlinoise et dans les services qui en dépendaient, il s'écoula de longs mois. Entre-temps, les troupes de cette guerre idéologique – unités de la Wehrmacht, groupes d'intervention, Waffen-SS et police de maintien de l'ordre (Orpo) –, assistées de collaborateurs assoiffés de sang et de renforts venus de différents points de la ligne de front, étaient passées aux actions meurtrières. La première fusillade massive de Juifs – au moins 200 hommes et une femme – fut l'œuvre d'unités de la Police de sûreté, de l'Orpo et du SD à la frontière lituanienne ; pour une part avant l'arrivée des Allemands, des gens du cru, surtout en Ukraine occidentale et dans les pays baltes, s'en étaient pris à leurs voisins juifs, comme Rosenberg l'avait prédit dès le printemps.


En l'espace de quelques semaines, l'assassinat massif de Juifs était devenu une mesure régulière de la politique allemande d'occupation ; à partir de la mi-août, les unités engagées enregistraient les chiffres croissants de femmes et d'enfants fusillés, et la destruction de communes entières, mais dans des proportions variant selon les régions et pour des motifs divers. Jusqu'à la fin de l'année 1941, près de 800 000 Juifs furent assassinés, en majorité par fusillades massives, mais aussi à partir de l'automne par asphyxie dans les « camions de gazage ». En parallèle étaient massacrés les prisonniers de guerre russes – plus encore que les Juifs dans cette première phase –, les malades des hôpitaux, les « Tsiganes » et toutes les personnes jugées indésirables182.


Si c'était là la « solution transitoire » souhaitée par Rosenberg à la « question juive », elle ouvrait la voie à la destruction totale. Dans le Commissariat Ostland, le chef de l'Einsatzgruppe A rapporte début 1942 la mort de plus de 230 000 Juifs assassinés, dont plus de 143 000 en Lituanie, près de 40 000 en Lettonie, plus de 60 000 en Ruthénie blanche (la « réserve naturelle » de Rosenberg) et environ 5 000 en Estonie – le pays d'origine de Rosenberg devenant ainsi la première région à être qualifiée de « libre de Juifs ». Les chiffres réels étaient probablement encore plus élevés183. Le Commissariat Ukraine (sans la Galicie de l'Est, rattachée début août au Gouvernement général de Frank, contrairement à ce qu'espérait Rosenberg184 ) s'étendit à partir de septembre progressivement vers l'Est185, le schéma des persécutions étant en gros le même que dans l'Ostland. Jusqu'à la fin 1941, les unités allemandes en Ukraine avaient selon les estimations assassiné plus de 410 000 Juifs, dont environ 90 000 dans les secteurs administrés par des civils186.


Déjà dans cette phase de l'occupation, la vague de violence prenait des dimensions transrégionales et même européennes : fin août, juste avant le rattachement de la région au RKU, prévu pour le 1er septembre, des forces de police sous le commandement du Höherer (haut commandant) de la police et de la SS Friedrich Jeckeln exécutèrent près de Kamenez-Podolsk 23 600 Juifs, dont environ 14 000 citoyens polonais, tchécoslovaques et hongrois, que des unités hongroises avaient préalablement chassés d'Ukraine carpatique. Ce fut la plus massive des « opérations ponctuelles » avant celle où seraient assassinés, en septembre, 33 000 Juifs, hommes femmes et enfants, dans le ravin de Babi Yar, près de Kiev187. Dans le Commissariat Ukraine, les meurtres de masse ne frappèrent pas seulement des Juifs allemands réfugiés avant le début de cette campagne, mais aussi, à partir de l'automne, des milliers de Juifs déportés depuis le Reich. Étant donné l'importance cruciale de ces événements dans le territoire administré par Rosenberg et en raison de grandes lacunes de son Journal pour la seconde moitié de l'année 1941, qui laissent dans l'ombre des aspects essentiels de son rôle, c'est cette période que nous allons maintenant examiner de plus près.


Le « ministre de l'Est » désigné fut sans plus tarder associé à la campagne d'anéantissement. Le 23 juin, au lendemain de l'attaque, Himmler rencontra les généraux SS Reinhardt Heydrich et Karl Wolff afin de parler de l'« engagement à l'Est » de Rosenberg, Heydrich en ayant entendu parler dès le début du mois de mai188. Le lendemain, le Reichsführer SS s'entretint avec Rosenberg pour tenter de le faire revenir sur son refus, en avril, de s'associer les compétences revendiquées par la police. Himmler lui proposa alors de placer, dans les territoires occupés, les hauts-commissariats SS sous l'autorité des commissaires du Reich, et de faire de même aux échelons inférieurs de la hiérarchie. En outre, le même jour, il nomma Heydrich – que Goering avait « chargé de la solution finale » et qui était responsable des Einsatzgruppen, homme de liaison avec Rosenberg. Cela s'explique sûrement par le large consensus que les deux hommes trouvèrent sur la façon de gérer la « question juive189  ».


À quel moment Rosenberg eut-il vent des fusillades massives en Union soviétique ? Son Journal ne permet pas de le savoir. Les rapports émanant des Einsatzgruppen, régulièrement collectés au RSHA à partir de la fin juin, restaient réservés à un cercle relativement restreint dans l'appareil SS et policier190  ; néanmoins, très vite après le début de ces massacres, des rumeurs circulaient parmi la population allemande, qui allèrent s'amplifiant191. À partir de début juillet, il est en revanche établi que Rosenberg eut des informations fiables sur des meurtres massifs de Juifs soviétiques perpétrés à l'occasion de pogroms. Il a noté rétrospectivement dans son Journal qu'il avait reçu le 3 juillet « le rapport de Malletke sur la liquidation de Juifs par les Lituaniens192  ». Le 11 juillet, Otto Bräutigam, officier de liaison de Rosenberg auprès du commandant du secteur de l'armée de terre Nord, le général Franz von Roques, arriva dans la ville lituanienne de Kaunas. Bräutigam nota dans son journal que « là ont eu lieu avec notre tolérance tacite […] de nombreux pogroms de Juifs par la police auxiliaire lituanienne », et que l'administration militaire allemande avait décrété l'identification et le travail obligatoire des Juifs193. Bräutigam conféra dès son arrivée avec Roques, y compris probablement sur la « question juive » dans ce secteur confié deux semaines plus tard à l'administration civile. Pour les officiers supérieurs présents à Kaunas, les excès de violence antijuive offraient un sujet de conversation ; avant sa rencontre avec l'officier de liaison de Rosenberg, Roques était tombé d'accord avec le commandant du groupe d'armées Nord, le Generalfeldmarschall von Leeb, pour estimer « que la question juive ne peut guère être résolue de cette façon. Elle le serait plus sûrement par la stérilisation de tous les Juifs de sexe masculin194  ». Le 14 juillet, Bräutigam était de retour à Berlin pour informer Rosenberg sur la région nouvellement occupée195. Deux jours auparavant, Rosenberg avait reçu un rapport du ministère de l'Armement de Fritz Todt sur la situation catastrophique dans un camp de prisonniers civils à Minsk196.


Lorsque, le 20 juillet 1941, le ministre de l'Est maintenant officiellement nommé recommença à tenir son Journal après une pause de près de sept semaines, il avait certes un nombre d'événements historiques à noter, mais il n'aborda pas directement la « question juive ». Quatre jours plus tôt, le 16 juillet, Hitler l'avait convoqué à son quartier général avec Goering, Keitel, Lammers et Bormann pour, écrit Rosenberg, parler « du découpage de l'espace est-européen, sa forme, les objectifs, la direction etc. » et l'introniser dans sa fonction197. Jusqu'ici, la teneur de cette discussion n'était connue que par une annotation dans un dossier de Bormann198  ; la note désormais disponible dans le Journal de Rosenberg fournit des indications qui vont plus loin et sont pour partie divergentes, mais celle-ci se comprend mieux à la lumière de ce qui nous est parallèlement révélé du point de vue de Bormann. Ce dernier consacrait environ la moitié de sa note à reproduire les remarques introductives de Hitler, alors que Rosenberg ne s'attarde pas sur ces « développements politiques de principe » et ne mentionne aucune des violentes déclarations programmatiques retenues par Bormann : « toutes les mesures nécessaires – fusiller, déporter etc. » ; « possibilité d'exterminer ce qui se met contre nous » ; « découper à notre main ce gigantesque gâteau » ; « abattre quiconque nous regarde seulement de travers199  ». Hitler s'exprimait aussi crûment, cela semble certain – Bormann tenait sans doute à ces passages précis, particulièrement utiles à Himmler200  ; chez Rosenberg, au lieu de cela, on trouve seulement quelques lignes sur la répugnance qu'exprime le dictateur à annoncer trop vite « des décisions politiques irréversibles » et « des solutions définitives qui fassent loi201  ». Cette discordance entre les deux sources incline à supposer que Hitler, en d'autres circonstances, y compris en tête-à-tête avec Rosenberg, pourrait avoir formulé ses idées de façon tout aussi brutale sans que Rosenberg les ait notées autrement que par des expressions générales. On est porté à le croire, mais pour autant rien ne permet de conclure alors à une consigne de « solution finale de la question juive » ; la note dans le dossier de Bormann n'indique rien de tel non plus.


Suivant en cela Bormann, certains historiens ont surtout vu dans cette conférence du 16 juillet 1941 la preuve de la faiblesse du ministre de l'Est face aux forces qui lui faisaient concurrence dans le parti et l'État202. Ce que note Rosenberg dans son Journal donne une image différente et non moins subjective. Il semble là s'être fait entendre de Hitler en recommandant, comme il l'avait déjà fait dans ses mémorandums d'avril, d'orienter la politique allemande d'occupation, au-delà de la question de l'approvisionnement en matières premières et denrées alimentaires, vers une réorganisation à plus long terme de la partie européenne de l'Union soviétique selon des critères ethno-géographiques. Enfin, les « pleins pouvoirs spéciaux » de Goering et de Himmler semblent moins contraignants dans le Journal de Rosenberg que sous la plume de Bormann ; dès avant sa nomination, le nouveau ministre avait bien compris qu'il devait s'attendre à de durs affrontements. L'attribution des postes de commissaires du Reich les attisa ; ce sont finalement les Gauleiter Heinrich Lohse (Ostland) et Erich Koch (Ukraine) qui les obtinrent. Rosenberg sortit de la réunion satisfait, car il avait enfin « reçu une mission gigantesque, sans doute la plus grande que puisse lui attribuer le Reich, la sécurité pour des siècles, rendre l'Europe indépendante de l'outremer ». La flexibilité étant indispensable pour l'accomplissement de ces missions, Hitler le confirma en indiquant : « les décrets sont tous de la théorie. S'ils ne répondent pas aux nécessités, il faut les modifier203. »


Le lendemain, Rosenberg conféra avec Himmler, Lammers et Bräutigam à proximité du quartier général de Hitler ; le soir, il reçut son document de nomination, qui devait rester provisoirement secret, de ministre de l'Est, ainsi que les instructions de Hitler sur l'exploitation économique et la sécurisation policière du territoire d'administration civile204. Hitler confirma, en tant qu'homme de liaison avec le quartier général du Führer, l'adjoint de Rosenberg, Werner Koeppen, qui lui rendait compte à Berlin des conversations dans l'entourage du dictateur et de ses propos à table205. Parallèlement à la nomination des employés d'administration dans les Commissariats du Reich, Rosenberg organisa son ministère ; son Journal reflète quels problèmes soulevaient la pénurie d'« experts sur l'Est » et les conditions locales, pour un organisme nouvellement créé qui devait s'imposer dans la jungle de services déjà en place. S'étant vu imposer comme subordonnés Erich Koch en Ukraine, un égocentrique notoire, et Lohse, un Gauleiter presque aussi obtus, Rosenberg s'efforça de placer des familiers dans son ministère, si possible des Allemands de Russie comme son intime Arno Schickedanz ou le chef du département politique Georg Leibbrandt. Il trouva un appui auprès de son représentant faisant fonction de secrétaire d'État, le Gauleiter Alfred Meyer, qui l'aida à organiser le développement de son administration, son personnel atteignant à la mi-1942 le chiffre maximal de 1 600 personnes environ206. Mais, une fois trouvés des hommes valables pour l'« engagement à l'Est », leur envoi sur place traînait en longueur, du fait surtout de difficultés logistiques207. Or, sur place, nombre de tâches et de problèmes avaient déjà été réglés par des organismes arrivés plus tôt, créant ainsi des précédents.


La façon dont des consignes politiques venues du sommet du régime étaient traduites en mesures administratives concrètes dans les territoires occupés est mal connue, aussi bien pour la « question juive » qu'en général. Ce dont Hitler parla le 26 juillet avec Heinrich Lohse, qui venait d'être nommé commissaire du Reich de l'Ostland, juste avant qu'il ne parte rejoindre son affectation, n'a pas plus laissé de traces écrites que les « instructions » du même Lohse sur la « solution définitive de la question juive » dans un discours prononcé le lendemain devant ses collaborateurs à Kaunas208. Compte tenu aussi bien des déclarations antérieures de Hitler, souhaitant éviter « des décisions politiques irréversibles », que des événements ultérieurs, il est bien possible que, face à Lohse, le dictateur s'en soit tenu à des lieux communs. Quant à Rosenberg, on peut supposer qu'auprès de ses commissaires, il ait incité sur la « question juive » à une « solution de transition provisoire », comme il l'avait exigée fin avril, sous forme de travail forcé et de ghettoïsation209. En même temps, il dut sans doute mettre l'accent – sans entrer dans le détail – sur les « pleins pouvoirs spéciaux » de la Sipo et du SD, une fois que la politique des « mains libres » qu'il avait recommandée envers les antijuifs locaux eut entraîné les pogroms souhaités.


Si hypothétique que doive nécessairement demeurer, vu l'état des sources, ce qui peut être dit des instructions de Rosenberg à ses commissaires en matière de « question juive », la constellation esquissée ici coïncide bien avec les ordres donnés dans les services de Himmler et avec les progrès de la violence dans les territoires occupés. Les Einsatzgruppen non plus n'avaient pas reçu d'ordre clair, avant le début de l'attaque, sur la façon de procéder avec les Juifs ; le 2 juillet encore, il était dit, dans les « instructions de principe » de Heydrich aux hauts-commissariats SS sur les missions des groupes d'intervention, qu'il fallait exécuter, outre tous les permanents communistes, « les Juifs occupant des positions dans le parti et dans l'État, tous les autres éléments extrémistes (saboteurs, propagandistes, tireurs embusqués, auteurs d'attentats, agitateurs, etc.) pour autant qu'ils ne sont pas [sic], au cas par cas, ou ne sont plus nécessaires pour obtenir des renseignements d'ordre politique ou économique particulièrement importants pour la suite des mesures policières de sûreté ou pour la reconstruction économique des territoires occupés210  ». Le danger d'empêcher par des règles rigides l'exploitation dynamique de possibilités nouvelles plus radicales paraissait manifestement plus grand, aux chefs berlinois de l'administration, que la probabilité que leurs représentants locaux négligent les « nécessités » (comme l'affirmait Hitler le 16 juillet). Comme on le vit rapidement, Himmler et Heydrich n'avaient pas de souci à se faire. Lorsque Lohse débarqua à Kaunas, rien qu'en Lituanie, les Allemands et leurs auxiliaires avaient déjà assassiné environ 20 000 Juifs et « communistes »211.


Les hommes de Rosenberg s'adaptèrent étonnamment vite à la situation locale et accélérèrent ainsi la spirale de la violence. Pour la Lituanie, Christoph Dieckmann a établi que, dans de nombreux secteurs, à partir de la fin juillet – après la nomination du commissaire général Theodor Adrian von Renteln –, le nombre des fusillades massives de Juifs augmenta considérablement. En l'espace de quelques semaines, les massacres frappèrent aussi les femmes et les enfants, et, à partir de la mi-août, des communes entières, en particulier dans les campagnes, les survivants étant regroupés dans des ghettos soumis aux commissaires de district et de ville de Rosenberg. C'est sous l'égide de l'administration civile que furent tués 90 % des victimes lituaniennes de l'holocauste212. Avec la création d'autres Commissariats dans l'Ostland – Lettonie sous Otto Drechsler, Ruthénie blanche sous Wilhelm Kube (les deux le 1er septembre 1941), Estonie sous Karl Litzmann (5 décembre 1941) –, les « opérations de nettoyage » antijuives avancèrent à grands pas, les Juifs jugés aptes au travail en étant partiellement exclus213. Dans le seul Commissariat Ukraine, qui prit à partir de septembre sa forme administrative et s'étendit à la mi-novembre jusqu'à la rive ouest du Dniepr, en 1941, environ 90 000 victimes et l'année suivante plus de 362 000 Juifs tombèrent victimes des opérations allemandes d'extermination214. En Ruthénie blanche, le nombre de Juifs assassinés dans les deux derniers mois de l'année 1941 atteignit près de 60 000 ; la majorité des 150 000 Juifs restants ne survivraient pas à l'année 1944215.


La vie sous l'occupation était caractérisée à la fois par ces assauts de violence et par une apparente normalité du quotidien. Le résultat en est que les administrateurs civils furent rapidement intégrés à la politique militaire des occupants allemands216. La présence occasionnelle des hauts fonctionnaires berlinois ne pesa pas moins lourd. Alors que Rosenberg ne rendit pas visite à ses commissaires avant l'été 1942217, Himmler et Heydrich étaient allés inspecter personnellement leurs représentants dès le lendemain de l'attaque allemande et avaient félicité ceux qui s'étaient signalés par une particulière disposition à la violence envers les Juifs et autres « ennemis du Reich ». Non contents d'approuver les meurtres massifs déjà perpétrés, les responsables des SS et de la police encouragèrent les chefs d'unités à rivaliser encore plus pour élever leurs scores de fusillés218. Le 29 juillet 1941, Himmler rendit visite à Lohse à Kaunas, pour parler avec lui d'une augmentation d'effectif de policiers ; le lendemain, ils visitèrent ensemble, avec le HSSPF Hans Prützmann, la capitale lettone Riga, où des représentants de la Wehrmacht et de la police s'étaient déjà mis d'accord sur la nécessité d'enfermer les Juifs dans des ghettos219. Rosenberg, toujours soucieux de contrer les « empiètements de Himmler » dans son domaine de compétence, et se plaignant en cela d'un « travail sans fin220  », était alors trop éloigné et dépendant, beaucoup plus que le commandement SS à Berlin, des rapports écrits et oraux de ses subordonnés.


Himmler et Heydrich, du fait de leurs tournées d'inspection et des informations qui leur parvenaient, paraissent être arrivés à la conviction que la « solution finale de la question juive » qu'on souhaitait dans l'Union soviétique occupée était réalisable non seulement pour les Juifs qui y vivaient, mais bien au-delà. Les fusillades massives s'étaient révélées d'une extrême efficacité ; les effets collatéraux négatifs – comme la pénibilité du travail des exécuteurs – encouragèrent Himmler et Heydrich à recourir à des méthodes de substitution, ce qui amena la mise en service, à partir de fin 1941, de « camions à gaz » dans l'Union soviétique occupée221. Un sérieux problème se posait cependant : l'obstination de Rosenberg à revendiquer sa souveraineté en matière de décisions politiques. Le comportement du ministre de l'Est fraîchement nommé confirmait l'opinion déjà citée de Himmler : collaborer avec Rosenberg était une affaire des plus frustrantes ; mais enfin Goering avait enjoint Heydrich, au printemps 1941, de respecter dans la planification de la « solution finale » la « compétence légale » de Rosenberg.


Une façon d'échapper à ce dilemme apparut au commandement SS dès cette phase, du fait que l'opposition de Rosenberg procédait d'un intérêt propre d'ordre institutionnel, mais qu'il n'avait nullement l'intention de contester aux hommes de Himmler leurs pleins pouvoirs dans l'exécution. Finalement, tous étaient bien d'accord : les Juifs devaient disparaître. Les représentants de l'administration civile, en prenant leurs postes, se trouveraient devant le fait accompli et, dans la guerre aux « ennemis du Reich », laisseraient le champ libre à la police. Heydrich tint compte de cet état de fait en sollicitant la signature de Goering, le 31 juillet 1941, au bas d'un « complément » de ses missions l'autorisant à « amener la question juive, sous forme d'émigration ou d'évacuation, à une solution la plus adaptée aux circonstances », et à présenter pour cela un projet d'ensemble sur « les mesures préparatoires, organisationnelles, factuelles et matérielles, pour mener à bien la solution finale souhaitée ». Rosenberg et son ministère n'étaient pas expressément mentionnés dans le « complément » de Goering ; au lieu de cela, il était dit : « Dans la mesure où seront concernées les compétences d'autres instances centrales, celles-ci devront être associées222. » La centrale de Himmler obtenait ainsi ce dont elle avait besoin pour faire des parties occupées de l'Union soviétique, au-delà de la seule « question des Juifs de l'Est », le lieu de la « solution territoriale » qu'on souhaitait.


La démarche de Himmler ne déplut sans doute pas à Rosenberg, dans la mesure où elle faisait de l'exécution de la « solution finale » l'affaire des SS et laissait en même temps à l'administration civile la possibilité de se réclamer de sa souveraineté en matière politique. Le 1er août 1941, Lohse vient à Berlin rencontrer Rosenberg et lui faire part de bien plus que de ses « impressions », comme le nota le ministre de l'Est dans son Journal, avec son flou habituel223. Le compte rendu de l'entretien « sur la situation politique et économique dans l'Ostland » fut en revanche plus précis, Lohse mentionnant, outre la « germanisation » comme « but final » ordonné par Hitler, que « les Juifs devaient totalement disparaître de ce territoire » ; 10 000 avaient déjà été « liquidés ». Les fusillades se poursuivaient, et des camps de travail, pour les femmes juives, étaient planifiés224. L'administration civile s'intéressait prioritairement aux aspects politiques et économiques de la « question juive » ; Lohse en laissait à d'autres la compétence sur les mesures d'exécution : à « la population lituanienne » pour ce qui était des « liquidations » déjà opérées, à Himmler pour celles à venir. Lohse ne précisait pas comment s'effectuerait l'« éloignement » total des Juifs du Commissariat Ukraine, mais les fusillades massives en donnaient une idée. Que l'administration civile participerait sous une forme ou une autre à une telle « solution » n'était remis en question par aucun des interlocuteurs, Rosenberg moins que tout autre, lui qui depuis tant d'années l'avait réclamée et qui avait, à présent, « à l'Est » la possibilité de prendre une part décisive à sa réalisation.


Il ne fut donc guère surprenant que Lohse, au lendemain de la conférence à Berlin, adressât au commandant SS de l'Ostland Prützmann des « directives provisoires pour le traitement des Juifs » préparées par son Département II. L'administration civile rappelait là sa compétence souveraine sur la question de savoir qui devait être considéré comme Juif et comment procéder. Les instructions données par Rosenberg au printemps n'étaient guère concrètes ; il fallait en outre tirer au clair la question des rapports avec l'appareil de Himmler dans la gestion administrative quotidienne. Les directives prévoyaient pour les Juifs, entre autres, l'obligation d'identification, l'interdiction d'exercer des métiers, l'« enfermement hermétique » dans des ghettos, le travail forcé et un « budget à peine suffisant pour vivre ». Pour appliquer ces consignes, Lohse laissait les mains libres à ses commissaires généraux ou de district, « en tenant compte des conditions locales, en particulier économiques » ; le projet ne mentionnait pas de participation des instances de Himmler225.


Isolement complet et exploitation systématique, couplés avec une alimentation minimale, ne pouvaient qu'aboutir à la destruction physique. Néanmoins, ce projet de directives de Lohse se heurta à une résistance de la Sipo et du SD. Le commissaire du Reich, comme le soupçonnait le chef de l'Einsatzgruppe A, Walter Stahlecker, dans un projet de note pour Prützmann, « souhaite manifestement dans l'Ostland un règlement de la question juive correspondant à la situation créée dans le Gouvernement général. Du coup, d'une part il ne tient pas compte de la situation particulière résultant des effets de la campagne à l'Est, et d'autre part il refuse d'envisager le traitement radical de la question juive, pour la première fois possible à l'Est ». Quoique Stahlecker reprochât aux responsables du RKO de rester prisonniers de conceptions dépassées, il n'avait pas d'idées bien arrêtées sur les méthodes à appliquer. L'objectif urgent était selon lui « qu'une prolifération des Juifs soit aussi vite que possible stoppée » ; une stérilisation en masse étant « inapplicable déjà pratiquement », il ne restait que les regroupements séparés par sexe dans des « réserves de Juifs » implantées en Ukraine pour préparation au « nettoyage global de l'espace européen de tous les Juifs » par déportation « vers une réserve juive extra-européenne ». Une discussion du problème s'imposait, selon Stahlecker, ne fût-ce que parce que le projet Lohse « interfér[ait] considérablement avec des ordres donnés en haut lieu à la police de sûreté et qu'il n'est pas question d'évoquer par écrit226  ».


Les consignes-cadres données par Berlin sur la « question juive » se révélaient peu praticables au jour le jour. Dans cette situation, les problèmes de compétences offraient aux instances subalternes de la police et de l'administration civile l'opportunité d'affûter leurs propres idées des objectifs et des méthodes dans leur rivalité avec les autres administrations d'occupation. Des hommes comme Stahlecker ou Lohse pouvaient être certains d'attirer ainsi l'attention de leurs supérieurs ; il est caractéristique que Rosenberg ait seulement noté dans son Journal des « discussions à propos des ingérences de Himmler » et de sa « vieille manie de la domination indirecte », mais rien sur le contenu du conflit227. De fait, les uns et les autres n'étaient pas réellement en désaccord quant à l'objectif visé : Lohse fut tout disposé à modifier ses directives en y indiquant qu'elles ne préjugeaient pas de « mesures ultérieures, en particulier de la police de sûreté », de sorte que Stahlecker put informer avec satisfaction ses chefs d'Einsatzgruppen en ces termes : « Même si le plein soutien des services du commissaire du Reich, en particulier sur la question juive, va de soi pour nous, néanmoins nous devons actuellement porter notre attention principale sur la solution définitive de la question juive par de tout autres moyens que ceux prévus par le commissaire du Reich228. »


Par la suite, les deux instances définissant la « politique envers les Juifs » dans les Commissariats du Reich – Sipo et SD en charge des « ennemis de l'État » et de leur « pacification », l'administration civile responsable de la concentration et de l'exploitation – convergèrent au même point d'arrivée, la « solution finale ». Les événements en Ukraine montrent avec quelle assurance les administrateurs civils fraîchement nommés par Rosenberg affrontèrent les spécialistes de Himmler déjà présents sur place. Sûr d'avoir derrière lui l'appui de Hitler, Rosenberg était parvenu en juin à déjouer la tentative de Himmler pour prendre le contrôle politique. Simultanément, ses représentants dans l'Ostland avaient réussi en l'espace de quelques semaines à s'imposer, avec l'administration des ghettos et des travailleurs forcés juifs. Il est exclu qu'on puisse prétendre – comme ce fut le cas lors d'une enquête menée en 1965 en Allemagne de l'Ouest – que « le ministère de l'Est ne fut pas engagé dans la “solution finale” de la question juive appliquée par les Einsatzgruppen » ou que, tel un tigre de papier sans dents, faiblement représenté par des « gens insignifiants de l'Est » sur le territoire occupé, il joua un rôle marginal229. Rosenberg savait exactement quand il pouvait être en conflit avec ses concurrents ou quand il fallait les laisser faire : d'une part, il ne laissa jamais Himmler faire valoir ses prérogatives politiques sans les contester, même dans le cadre de la mission spéciale du RKfdV (littéralement « commissaire pour la consolidation du peuplement allemand »), sur la « germanisation » des territoires de l'Est, qui avait été confiée à Himmler, y compris après l'attaque contre la Russie sous le nom de « Plan général Est230  ». D'autre part, il ne s'intéressa pas non plus aux opérations meurtrières engagées par les unités de Himmler231. Ainsi, Rosenberg ne relayait les protestations de ses subordonnés contre des actions antijuives qui sapaient la bonne organisation de l'administration232 que dans la mesure où elles pouvaient lui servir pour dénoncer les actions des SS et de la police. Il condamna occasionnellement comme contreproductifs les débordements brutaux de « faux seigneurs » envers certains groupes ethniques dans la seconde moitié de la guerre, et qualifia d'« immense tragédie » les décès massifs de prisonniers de guerre soviétiques sous la coupe de la Wehrmacht en 1942233. Il n'eut néanmoins jamais rien à objecter aux progrès de la « solution de la question juive ».


À un moment où, comme Rosenberg le confiait à son Journal, « l'Histoire regardait par-dessus notre épaule »234, sa conviction idéologique et sa flexibilité tactique le rendaient aussi sensible « au traitement radical de la question juive, rendu pour la première fois possible dans l'espace à l'Est » que l'étaient les chefs des Einsatzgruppen de Himmler. « Maintenant que Juifs et communistes sont extirpés, le peuple revit », notait-il le 14 septembre à propos de la Lettonie, mais des possibilités bien plus radicales s'offraient encore, comme le formulait son ministère ce même mois, dans des directives administratives pour le Commissariat Ostland :


« Toutes les mesures portant sur la question juive dans les territoires occupés de l'Est devront être prises en fonction du fait que la question juive sera résolue après la guerre pour toute l'Europe. Elles sont à prendre comme des mesures préparatoires partielles et exigent d'être coordonnées avec les autres décisions prises sur ce territoire [l'Ostland]. D'un autre côté, les expériences acquises sur le traitement de la question juive dans les territoires occupés de l'Est peuvent être exemplaires pour la solution du problème global, étant donné que les Juifs de ces territoires, ajoutés aux Juifs du Gouvernement général, constituent le plus fort contingent de la juiverie européenne235. »


Ces directives, partie intégrante du « classeur brun » rédigé dans l'été 1941 et remis à Hitler au début d'octobre236, correspondaient aux ambitions que Rosenberg n'avait jamais cessé d'exprimer publiquement depuis 1940 : faire avancer la « question juive » vers une solution européenne. Vu l'escalade des violences, il n'est pas surprenant que les consignes administratives n'aient pas réglé la question de savoir si les « mesures partielles préparatoires » étaient censées anticiper la « solution du problème global » visée pour « après la guerre ». Il fallut la convergence de différents facteurs – les décisions prises à Berlin, la pression des détenteurs des pouvoirs régionaux et l'activisme résolument violent des fonctionnaires allemands en territoire occupé – pour faire de « l'Est » le lieu de la destruction des Juifs d'Europe. Le ministre de l'Est joua un rôle de coordinateur des différentes initiatives en ce sens237.







La solution finale jusqu'au début 1942


À partir d'août 1941, la collaboration entre les équipes de Rosenberg et celles de Himmler dans les territoires d'administration civile permit l'accélération du massacre des Juifs – hommes, femmes et enfants – dans les villes, le « nettoyage des Juifs dans les campagnes » et la concentration des survivants dans des ghettos. Les craintes, que la « question juive » ne pût se résoudre définitivement de cette façon238 furent éclipsées par l'efficacité croissante des commandos de la mort et par l'essai concluant d'autres techniques d'assassinat ; en même temps, il fallait prendre en compte la nécessité pour l'économie de guerre allemande de mobiliser cette main-d'œuvre, sans que cet objectif fût d'ailleurs nécessairement en contradiction avec une « déjudaïsation » durable239. La façon dont la Wehrmacht traita les soldats de l'Armée rouge faits prisonniers montra toute la brutalité du sort que la puissance occupante réservait aux « bouches inutiles » : à partir de septembre, le nombre de décès de prisonniers, principalement victimes d'une sous-alimentation délibérée, s'accrut terriblement. Chacun des trois derniers mois de l'année 1941 vit mourir entre 300 000 et 500 000 prisonniers de guerre soviétiques240.


Dans les régions du Reich et dans certains pays occupés, certains leaders locaux, voyant l'expansion à l'Est, demandèrent qu'on n'attende pas la fin de la guerre pour déporter les Juifs. À l'ambassade d'Allemagne à Paris, l'espoir fut exprimé, fin août 1941, que « la poursuite des conquêtes et des occupations de vastes territoires à l'Est » apporte « à très brève échéance, dans toute l'Europe, une solution satisfaisante et définitive au problème juif241  » ; dans la deuxième semaine de septembre, le ministère des Affaires étrangères à Berlin interrogea le RSHA pour savoir si les Juifs qui survivaient encore en Serbie ne pourraient pas être transférés en Pologne ou en Russie242. Heydrich et son RSHA travaillaient avec zèle à la mission fixée par Goering d'un plan de « solution finale », mais, depuis que les déportations vers le Gouvernement général avaient été stoppées et que la perspective de déportations massives par bateau vers Madagascar s'évanouissait, il leur manquait des régions où transférer les Juifs, d'autant qu'il ne pouvait pas être question de sitôt de la Sibérie ou, en général, d'au-delà de l'Oural243.


Rosenberg tenta, dans ces semaines décisives, d'obtenir qu'au sommet du parti on perde un peu de vue les intérêts particuliers pour envisager un plan d'ensemble et qu'on renonce aux idées floues de « réserves » de Juifs pour déterminer une région précise sous autorité allemande, à savoir celle qu'il administrait lui-même. Ses plans d'autonomie pour l'Ukraine se heurtaient à une résistance croissante du dictateur autant qu'ils étaient totalement ignorés sur place par le commissaire du Reich Koch244. Rosenberg profita début septembre de la nouvelle que Staline avait ordonné la déportation des Allemands de la Volga pour présenter le 11 septembre à Hitler une initiative qu'il avait préparée. Il proposait d'adresser aux Alliés la menace « que, si ce massacre était perpétré, l'Allemagne le ferait expier aux Juifs d'Europe centrale245  ». Comme d'habitude, dans son Journal, Rosenberg ne disait mot de mesures concrètes, mais Bräutigam nota que le Reichsleiter avait « envisagé le transfert de tous les Juifs d'Europe centrale vers les territoires de l'Est soumis à notre administration » et l'avait chargé par téléphone « d'obtenir pour ce projet l'approbation du Führer246  ». L'initiative de Rosenberg, pensée comme un coup préventif de propagande ou prétexte à des déportations massives247, suscita l'intérêt de Hitler, mais il tint à voir associer les Affaires étrangères, où au même moment l'on réfléchissait à la proposition de l'ambassadeur à Paris de déporter les Juifs français vers les « vastes territoires de l'Est248  ».


Dans l'après-midi du 17 septembre 1941, il semble que Hitler, devant le ministre des Affaires étrangères Ribbentrop, ait donné son accord pour que les Juifs du Reich et du Protectorat soient déportés « le plus tôt possible249  ». Ni Rosenberg ni Himmler n'assistaient à cet entretien, mais ce dernier en eut manifestement connaissance le jour même, lorsque, dans la soirée, il rencontra Ribbentrop. La missive d'Himmler à Arthur Greiser, Gauleiter du Reichsgau Wartheland, le 18 septembre 1941, indique que Hitler ne s'était pas prononcé sur l'ampleur, la vitesse et la destination des déportations ; le Reichsleiter en profitait pour dessiner à sa guise l'« émigration des Juifs » : 60 000 Juifs devraient d'abord être déportés vers le ghetto de Litzmannstadt, « pour les transférer au printemps prochain encore plus loin vers l'Est250  ». Les maigres notes de Rosenberg dans son Journal, au cours de ces semaines, ne contiennent rien qui se rapporte à ces événements, qui accélérèrent encore la compétition entre les satrapes de Hitler pour rendre le plus vite possible leurs régions « libres de Juifs ». Cet objectif ne pouvait être atteint que par étapes, ne fût-ce que par manque de territoires susceptibles de recevoir des convois de milliers de Juifs sans perturber les transports militaires.


Le 4 octobre 1941, Heydrich, à qui avait été transférée fin septembre, en plus de ses autres fonctions, celle de Protecteur en second pour la Bohême et la Moravie, régions devenues protectorat du Reich, rencontra le représentant de Rosenberg, Alfred Meyer, et d'autres fonctionnaires du ministère de l'Est, pour discuter des difficiles questions de compétence. À cette occasion fut évoqué aussi, selon ce qui était noté par Heydrich dans le dossier, comme dernier point de l'ordre du jour, le « plan d'un transfert total des Juifs hors des territoires occupés par nous », finalement réduit à la question de savoir si l'administration civile, vu la situation à l'Est, devait « encore avoir ses propres rapporteurs et ses spécialistes sur les questions juives ». Comme les représentants du ministère de l'Est restaient inflexibles et que « de toute façon l'exécution du traitement des Juifs était entièrement entre les mains de la police de sûreté », Heydrich laissa la question en suspens251. Une fois de plus, ce n'était pas sur le genre de « solution de la question juive » que se disputaient l'administration civile et la police, mais sur leurs compétences respectives ; aussi, comme déjà en août Stahlecker dans le RKO, Heydrich laissa faire les hommes de Rosenberg, tant qu'ils ne se mettaient pas en travers de son « exécution du traitement des Juifs ».


Au cours de ces jours d'octobre 1941 coururent, dans les services concernés, des nouvelles déroutantes sur « l'Est » comme lieu de destination de nouvelles déportations de Juifs. Le 7 octobre, Koeppen annonçait, depuis le quartier général du Führer, que Hitler était résolu, dès que les transports de la Wehrmacht le permettraient, d'« éloigner » du Protectorat de Bohême-Moravie, de Berlin et de Vienne tous les Juifs, et pas « pour les envoyer d'abord dans le Gouvernement général, mais directement plus loin vers l'Est252  ». Himmler, lui, avait au contraire annoncé, le 18 septembre, la déportation des Juifs du Reich et du Protectorat vers Łόdź dans le Warthegau, pour ne les envoyer « plus à l'Est » qu'au printemps 1942. Le 10 octobre, Heydrich discuta à Prague avec des officiers SS, dont Adolf Eichmann, de la « solution de questions juives », en particulier de déportations hors du Protectorat. Par « égard pour les autorités de Litzmannstadt », il faudrait pour le moment se limiter à « sélectionner les Juifs les plus embêtants » et les expédier vers Minsk et Riga. Les notes de cette conférence traitaient surtout de la ghettoïsation de Theresienstadt, mais mentionnaient encore les territoires occupés de l'Est : d'une part Eichmann avait ordonné aux chefs des Einsatzgruppen B et C, Nebe et Rasch, de transférer les Juifs déportés « dans les camps pour détenus communistes de leur zone d'opérations », d'autre part « les Tsiganes à évacuer pourraient […] être emmenés à Riga chez Stahlecker, dont le camp est installé sur le modèle de Sachsenhausen ». Le temps pressait ; les premiers convois devaient partir le 15 octobre. Hitler souhaitait en effet « qu'avant la fin de l'année si possible les Juifs soient emmenés hors de l'espace allemand » ; toutes les « questions en suspens » devaient donc être réglées sans plus attendre253.


En réalité, ce que les officiers de Heydrich faisaient passer pour des choix concrets faisait bel et bien partie des « questions en suspens ». Il n'existait pas de camps appropriés aux déportés communistes, dans la zone d'opérations des Einsatzgruppen B et C ; on ne pouvait pas davantage parler d'un camp à Riga qui fût analogue à celui de Sachsenhausen. À cette date, là-bas, Sipo et SD en étaient encore aux projets de construction de camps de concentration254. La conférence de Prague montre que les territoires administrés par Rosenberg, ces jours-là, se retrouvaient au cœur même de la planification de la « solution finale ». L'appareil de Himmler devait nécessairement se mettre d'accord avec le ministère de l'Est sur les étapes concrètes, tout comme l'Opération T-4 d'assassinat de malades mentaux stoppée par Hitler en août avait dû se coordonner avec les différents services concernés, y compris les hôpitaux psychiatriques255  ». Lorsque, le 13 octobre à Berlin, Rosenberg fut questionné par le gouverneur général Hans Frank sur « la possibilité de déplacer la population juive du Gouvernement général vers les territoires occupés à l'Est », le ministre de l'Est mentionna, selon Frank, des « souhaits analogues » d'autres autorités et ne vit aucune possibilité d'y répondre. « Pour l'avenir », il se déclara néanmoins « prêt à favoriser l'émigration juive vers l'Est, d'autant qu'on avait l'intention, d'une façon générale, d'expédier tous les éléments asociaux se trouvant à l'intérieur du Reich dans les territoires de l'Est faiblement peuplés256  ».


Dans la perspective de la « déjudéisation » souhaitée, ce fut désormais vers les territoires de l'Est que se tournèrent résolument tous les regards. Rosenberg exploita aussi plus qu'auparavant, dans son combat contre Himmler sur leurs prérogatives, les messages qu'il recevait sur des débordements de violence contre les Juifs perpétrés par le SS et la police. Mais en dépit de l'escalade des brutalités il continua de se comporter en tacticien, sans formuler de protestation de principe. À la mi-octobre, le commissaire de secteur de Libau, en Lettonie, rendit compte du « facteur de trouble » et du « sentiment général d'horreur » provoqués dans sa région par les fusillades de femmes et d'enfants juifs. En Ruthénie blanche, le commissaire général Kube signala début novembre des excès de violence du bataillon de police 11, qu'il qualifiait de « saloperie sans nom » et dont il souhaitait que soient informés Goering et Hitler257. Ce ne fut manifestement pas fait ; au lieu de cela, Rosenberg s'en tint à des allusions en parlant au chef de bureau de Himmler, Gottlob Berger – « certains chefs SS auraient mené des actions très violentes sans que le RFSS ait été au courant de tout » –, et, s'adressant à Lammers, à une vague critique d'instructions orales dont il n'avait pas connaissance et que Himmler donnait, lors de ses fréquentes tournées, aux chefs locaux des SS et de la police258.


Les protestations des administrateurs civils en territoire occupé visant leurs chefs de police pourraient avoir contribué à ce que Himmler, à ce moment, parallèlement aux plans de déportation vers le Commissariat Ukraine, explorait plus activement d'autres formes de « solution finale » dans d'autres parties de « l'Est allemand », d'autant que les incessantes querelles avec Rosenberg ne semblaient pas près de finir. Parmi ces solutions alternatives figuraient : des déportations vers la ville de Mogilev, en Biélorussie, qui était sous administration militaire, où l'Einsatzgruppe B avait procédé dès la mi-septembre 1941 à des « essais de gazage » et où, depuis la mi-novembre, était prévu, sous l'autorité du chef supérieur SS et de la police Erich von dem Bach-Zelewski, un crématoire d'une capacité de 3 000 cadavres par jour259  ; l'extension du camp de concentration d'Auschwitz, en Haute-Silésie, avec un agrandissement des crématoires260  ; la création du camp d'extermination de Chelmno, dans le Warthegau, où put être appliquée l'expertise acquise pendant l'Opération T-4 et lors des massacres régionaux ; enfin, la création d'installations de mise à mort massive dans l'arrondissement de Lublin, dans le Gouvernement général, où le fidèle séide de Himmler Odilo Globocnik entama début novembre la construction du camp d'extermination de Belzec261.


En novembre, Himmler critiqua sans retenue devant Heydrich « toute cette paperasse de mouchardages » émanant de représentants de Rosenberg ; il aurait « déclaré tout net qu'évidemment, on n'aurait pas la paix là-haut aussi longtemps qu'en bas chacun sait qu'il est considéré s'il se plaint des SS et de la police262  ». Il n'empêche que, sur le fond – à savoir que, dans le cadre du « remplacement de populations » (Umvolkung) et de la « pacification » des territoires de l'Est, les Juifs devaient disparaître –, Himmler et Rosenberg continuaient d'être d'accord. De même sur le tri, par la police de sûreté, des prisonniers de guerre soviétiques, afin d'éliminer les « incurables éléments bolcheviques, subversifs et criminels ». La « liquidation des communistes et des Juifs » allait de soi selon Bräutigam, chef de département de Rosenberg263.


Le Journal de Rosenberg s'interrompt début octobre 1941 ; à la mi-décembre, il fait état sous une forme synthétique des réflexions de Hitler en matière de religions, puis, à la fin de ce même mois, celles-ci sont suivies d'une « petite coupe transversale du travail de ces derniers mois », sous forme de notes très sélectives, presque un simple calendrier, sur des sujets très divers. Aucune n'évoque la « question juive » ou d'autres mesures coercitives en rapport avec la politique allemande d'occupation ; Rosenberg a toutefois quelques mots sur la mortalité massive des prisonniers de guerre soviétiques264. Il n'est pas vraisemblable qu'entre la fin de 1941 et le début d'octobre 1942 – date de la reprise du Journal –, Rosenberg ait manqué de temps pour le tenir ; le début abrupt de cette reprise, le 7 octobre 1942, suggère que des choses ont été écrites entre-temps, soit qu'elles aient été détruites, soit qu'elles ont été perdues et seront peut-être un jour retrouvées. Les dossiers du ministère de l'Est qui ont pu être conservés et des sources issues d'autres origines n'aident que peu à combler cette lacune, à un moment clé de l'histoire de l'holocauste. Aussi les remarques qui vont suivre témoignent-elles des évolutions les plus importantes jusqu'au début de 1942, pour autant qu'elles sont liées au rôle de Rosenberg dans la « solution finale »265.


Entre la mi-octobre et les premiers jours de novembre 1941, les policiers allemands déportèrent près de 20 000 Juifs et 5 000 Tsiganes du Reich et du Protectorat vers Litzmannstadt (Lodz), alors même que les administrateurs allemands locaux, tout comme Himmler et Heydrich, savaient que le ghetto n'avait qu'une capacité d'accueil limitée ; cela d'autant que les travaux pour lancer les gazages massifs à Chelmno venaient de démarrer et ne pourraient pas faire évoluer la situation dans l'immédiat266. Eichmann rencontra fin octobre le directeur des affaires juives de Rosenberg, Erhard Wetzel, pour préparer les convois prévus par le RSHA vers l'Ukraine. Selon une lettre dont Wetzel rédigea le brouillon pour Rosenberg le 25 octobre, le commissaire du Reich Lohse semble être informé que Viktor Brack, l'un des organisateurs de l'Opération T-4 d'« euthanasie », avait proposé son aide pour la « construction des cantonnements nécessaires ainsi que des appareils de gazage » – vraisemblablement des « camions à gaz ». La lettre disait qu'Eichmann avait approuvé « ce procédé » et annoncé l'ouverture de camps à Riga et à Minsk, « où viendront éventuellement aussi des Juifs de l'ancien territoire du Reich ». Des déportations de Juifs du Reich, « dirigés sur Litzmannstadt, mais aussi sur d'autres camps », étaient déjà en cours, afin d'« être mis au travail dans l'Est, s'ils étaient en état de travailler ». Telle que se présente la situation, poursuivait Wetzel, « il n'y a pas à hésiter : les Juifs qui ne sont pas en état de travailler seront éliminés grâce aux moyens de Brack. » Les Juifs restants devaient être conduits dans des camps, non mixtes, en attendant le printemps. On les déporterait alors plus loin « vers l'Est »267.


À la suite d'une visite de Lohse à Berlin, le projet de lettre de Wetzel semble avoir été inutile268. Selon des documents rassemblés lors de l'instruction préparant un procès en Allemagne contre le ministère de l'Est dans les années 1960, Rosenberg aurait conseillé à Wetzel de ne pas se mouiller « là-dedans », évoquant par là les méthodes de mise à mort. Wetzel se référait dans son brouillon à un échange antérieur de correspondance, qui ne fut pas retrouvée, ce qui indique l'urgence que présentaient la question et la confusion qui régnait chez les administrateurs dans le Commissariat Ukraine. La répartition des Juifs entre « aptes » et « inaptes » au travail reflétait celle des compétences entre administration civile et police, mais aussi la situation économique dans les territoires de l'Est. Conformément à la répartition des tâches déjà rodée, Rosenberg laissa tacitement à Himmler les aspects opérationnels de la « question juive »269. Le 31 octobre 1941, Leibbrandt demanda à Lohse, après plainte du RSHA, pour quelle raison il avait interdit l'exécution de Juifs à Libau, en Lettonie. Une semaine plus tard, le chef du département politique du Commissariat Ukraine270, Karl Friedrich Trampedach, se référant à des plaintes de la Wehrmacht, enjoignit au commissaire du secteur Vilna-ville d'interdire la poursuite d'exécutions de travailleurs spécialisés juifs et de demander « des instructions de principe ». Le 9 novembre, Trampedach protesta par écrit auprès du ministère de l'Est et de Lohse, qui se trouvait à Berlin, contre les déportations annoncées vers Riga et Minsk. Quelques jours plus tard, Leibbrandt calma les récriminations de Trampedach en l'assurant que les déportés seraient transférés plus loin vers l'Est ; s'il avait des questions, il devait s'adresser au chef suprême des SS et de la police de l'Ostland271.


Vers le 15 novembre, Lohse répondit à la question posée par Leibbrandt le 31 octobre, affirmant qu'il avait « interdit les exécutions sauvages de Juifs à Libau parce que, de la manière dont elles étaient pratiquées, elles étaient inadmissibles ». Les termes de la lettre de Lohse reflètent ce que savaient de la situation les représentants de Rosenberg à la veille de l'arrivée de Juifs déportés du Reich : « Je vous prie de me faire savoir, écrivait Lohse, si votre question du 31/10 est à prendre pour une instruction impliquant que tous les Juifs dans l'Ostland devront être liquidés ? Est-ce que cela devra être fait sans considération de l'âge, du sexe et des intérêts économiques (par exemple, le besoin de la Wehrmacht en ouvriers spécialisés, dans les entreprises d'armement) ? S'il est évident que nettoyer l'Ostland des Juifs est une mission prioritaire, sa réalisation doit être fonction des impératifs de l'économie de guerre. Ni dans les instructions sur la question juive contenues dans le “classeur brun” ni aucun décret ne figure un ordre de ce genre272. »


Au moment où Lohse posait cette question, le premier convoi de Juifs allemands était déjà arrivé à Minsk ; six autres allaient suivre jusqu'au 5 décembre. Presque en même temps, cinq convois de déportés partirent pour Kaunas, et de fin novembre à la mi-décembre 1941, dix convois vers Riga. Ils seront suivis, de début janvier à début février, de dix autres273. Au total, pendant cette période, 32 000 Juifs environ furent déportés dans le Commissariat Ukraine, auxquels s'ajoutent les 20 000 Juifs précédemment déportés à Litzmannstadt et 5 000 Tsiganes, un chiffre inférieur aux 60 000 Juifs dont Himmler avait parlé à Geiser le 18 septembre. La plus grande confusion régnait sur ce qu'on était censé faire de ces déportés non désirés – non seulement parmi les équipes de Rosenberg, mais aussi du côté de la Sipo et du SD. Début novembre, avant l'arrivée des déportés à Minsk, les policiers allemands et leurs auxiliaires assassinèrent environ 12 000 Juifs du ghetto de Minsk274. Comme le camp prévu près de Riga était encore en construction, les cinq premiers trains, transportant environ 5 000 Juifs du Reich, furent détournés sur Kaunas. Entre le 29 novembre et le 1er décembre, les policiers allemands massacrèrent à Riga 1 000 déportés qui venaient d'arriver de Berlin, en même temps que 14 000 Juifs du ghetto de Riga ; les 8 et 9 décembre, au moins 13 000 habitants du ghetto furent assassinés dans un nouveau massacre ; après quoi tous les Juifs en provenance du Reich arrivèrent dans le ghetto de la capitale lettone sans être assassinés immédiatement275. Ainsi donc, « faire de la place » pour les déportés paraissait être la suite logique des vagues récentes de meurtres, même si ces deux formes d'extrême violence n'étaient pas nécessairement liées : à Kaunas, la Sipo et le SD exécutèrent fin octobre près de 10 000 Juifs « inaptes au travail », sans pour autant emprisonner dans le ghetto les quelque 5 000 déportés détournés de Riga en novembre. Bien au contraire, on les tua immédiatement après leur arrivée, sur l'un des lieux de fusillades en bordure de la ville276.


Pour Berlin, il était clair que ces fusillades massives et ces actes criminels montraient, en l'absence d'instructions concrètes, que les responsables locaux avaient compris ce qu'on attendait d'eux. Après la guerre, le chef suprême de la SS et de la police, Friedrich Jeckeln, qui avait remplacé Prützmann en Ukraine, affirma cependant avoir reçu de Himmler à Berlin, le 10 ou 11 novembre, l'ordre selon lequel « tous les Juifs se trouvant dans l'Ostland doivent être détruits jusqu'au dernier277 ». Si Himmler s'était réellement exprimé aussi clairement à cette date à son représentant local, c'est la preuve qu'il ne faisait aucune différence entre les Juifs autochtones et les déportés. Pourtant, lorsque Jeckel fit fusiller fin novembre les premiers Juifs déportés de Berlin à Riga, il reçut une douche froide de Himmler, qui déclara le 30 novembre – un peu tard – n'avoir ordonné « aucune liquidation278  ».


Au ministère de l'Est, Bräutigam ne répondit à la question posée par Lohse le 15 novembre 1941 que le 18 décembre, et celle-ci se résumait en trois phrases lapidaires mais lourdes de conséquences : « Au sujet de la question juive, on peut estimer que des concertations orales ont fait toute la clarté. Il doit par principe, dans le règlement de ce problème, n'être tenu aucun compte des considérations économiques. Du reste, on est prié de régler les questions qui surgissent directement avec le grand [sic] chef de la SS et de la police279. » Il n'était donc plus question de déportations « plus loin vers l'Est ».


Que s'était-il passé entre novembre et mi-décembre pour qu'après toute la confusion qui avait régné sur le sujet, le ministère de l'Est estimât soudain que tout était clair ? Lorsque Bräutigam, quelques jours avant Noël 1941, envoya au nom de Rosenberg sa brève note à Riga, les alternatives s'offrant aux responsables s'étaient désormais limitées au point qu'ils ne voyaient plus concrètement comme seule solution que le génocide, soit par assassinat direct, soit par « épuisement au travail ». Rosenberg eut sa part dans ce processus de décision. Le 14 novembre, il eut une longue conférence avec Hitler, dont son Journal ne parle pas, mais que nous connaissons en revanche par une note du ministre de l'Est. Comme toujours, Rosenberg reste vague dans ses notes, mais le fut-il aussi dans ses propos avec Hitler ? Il est inimaginable que lors d'une de ses rares audiences chez le Führer il n'ait pas, outre des affaires courantes comme « les travaux jusqu'ici réalisés pour construire le ministère », évoqué au moins dans le contexte général la « politique envers les Juifs » à l'Est280. D'ailleurs, la remarque que Rosenberg fit à Hitler lors de la séance de l'« équipe centrale de planification Est » va dans ce sens : poursuivant ses vastes plans du printemps 1941, Rosenberg avait convoqué pour le 30 octobre des représentants de tous les services, y compris le ministre du Reich Fritz Todt, à la séance constitutive de cette équipe. C'était également une réaction à la mise en garde de Koeppen, qui, dès la mi-octobre, estimait que selon les « propos extraordinairement incisifs et déterminés du Führer sur la colonisation allemande et la germanisation des territoires occupés à l'Est », on pouvait craindre que le ministère de l'Est ne soit, par rapport au Commissariat pour le renforcement de la germanité, limité « à jouer les utilités » à seule fin de « provoquer le plus tôt possible l'émigration ou la mort des Slaves entassés dans leurs réserves281  ». Afin d'« engager un travail de cent ans », à savoir la « création d'une terre de colonisation pour 15 à 20 millions d'Allemands », il fallait, selon le compte rendu de cette séance, en priorité ouvrir des voies de communication – ici, d'ambitieux projets routiers – avant de planifier l'économie et les implantations de population ; pour le Commissariat Ukraine, il fallait donc dès à présent savoir ce qu'il allait advenir de la « région entre les lacs Peïpous et Ilmen », tombée sous domination allemande par la progression du front : « serait-elle un lieu de regroupement pour éléments indésirables » ou un territoire de peuplement allemand282.


C'est précisément cette question, restée sans réponse lors de cette séance de l'équipe centrale de planification, que Rosenberg exposa à Hitler le 14 novembre. Pour la région entre les lacs Peïpous et Ilmen, on avait en effet « le choix entre la peupler d'éléments indésirables, ou bien en faire une colonie militaire allemande, » véritable « frontière contre le monde slave283  ». Hitler trancha ce jour-là en faveur des colonies militaires, donc contre l'option consistant à y envoyer des convois de déportés de l'Ouest. Lorsque Rosenberg rencontra Himmler le lendemain, il fut aussi question, outre l'éternel problème des limites des prérogatives de chacun, du « traitement du problème juif ». Rosenberg ne réfuta pas l'argument de Himmler, pour qui « la question juive à l'Est était essentiellement une affaire de police et devait concerner seulement celle-ci », mais il insista sur l'entière responsabilité qui était la sienne en matière de « politique générale » et de « direction284  ». Un accord fut trouvé le 19 novembre selon lequel les chefs supérieurs de la SS et de la police et les chefs de la police et des SS étaient « personnellement et directement subordonnés » respectivement aux commissaires du Reich et aux commissaires généraux285. Les conflits entre Himmler et Rosenberg n'étaient certes pas terminés pour autant, mais cet accord créait une instance de coordination entre police et administration civile, ce qui sera décisif pour la collaboration ultérieure des deux appareils dans le cadre de la « politique envers les Juifs ».


Il ressort des premiers écrits de Rosenberg que les dirigeants nazis ne faisaient pas clairement la différence entre les Juifs de l'Est et ceux qui venaient d'autres régions de l'Europe. Avec l'expansion allemande vers un « espace à l'Est », cette différenciation disparut totalement (restait la question de la faisabilité et, dans les régions directement sous contrôle allemand, des moyens d'y parvenir le plus efficacement). Lorsque Himmler téléphona le 17 novembre à Heydrich, qui était son homme de liaison avec le ministère de l'Est, il évoqua, outre la conférence avec Rosenberg et la situation dans le Gouvernement général, l'« élimination des Juifs286  ». La 11e ordonnance sur la nationalité du 25 novembre 1941 prescrivait que tout Juif émigrant du Reich perdait sa nationalité allemande et voyait ses biens confisqués. Par analogie avec ce texte, seule comptait la qualité de Juif et non sa nationalité. Lorsque l'appartenance juive était établie, c'est l'aptitude au travail qui décidait de la vie ou de la mort. Rosenberg était le plus résolu des partisans d'une « politique envers les Juifs » appliquée à tous les représentants de l'« anti-race » et ce à l'échelle de l'Europe entière. Dans son discours du 18 novembre 1941 à Berlin, après l'annonce officielle de la création de son ministère de l'Est, Rosenberg formula très clairement son objectif :


« En même temps, les territoires de l'Est ont vocation à résoudre une question qui est posée à tous les peuples d'Europe : la question juive. À l'Est vivent encore près de 6 millions de Juifs, et cette question ne pourra être résolue que par l'extirpation biologique de toute la juiverie en Europe. La question juive ne sera véritablement résolue que le jour où le dernier Juif aura quitté le territoire allemand, et pour ce qui concerne l'Europe aura totalement disparu sur tout le continent jusqu'à l'Oural287. »


Néanmoins, le dessein de Rosenberg – faire de l'Est le théâtre de l'« élimination biologique de toute la juiverie en Europe » – était impossible à réaliser de cette façon, y compris d'ailleurs même en Allemagne. « La question, écrivait Goebbels évoquant sa conversation avec Heydrich le 17 novembre, se révèle plus difficile que nous l'avions d'abord supposé », car les Juifs, étant donné les besoins de l'économie de guerre, ne pouvaient pas être déportés hors du Reich autant qu'on l'aurait voulu288. L'offensive allemande fut arrêtée par l'Armée rouge, et les priorités militaires prirent davantage d'importance. Le 20 novembre, le commandant en chef de la Wehrmacht dans le Commissariat Ukraine, le général de division Walter Braemer, vint à se plaindre que la sécurité et les transports, déjà difficiles à Minsk en Biélorussie, étaient rendus encore plus complexes du fait de la déportation de Juifs du Reich289. En outre, la présence des 6 000 à 7 000 Juifs déportés dans le ghetto de Minsk, dont certains étaient d'anciens combattants allemands décorés de la Croix de fer, était fort mal comprise par les représentants de l'administration civile. Le commissaire général Kube se déclara « certes impitoyable et prêt à contribuer à résoudre la question juive, mais il était une chose que de traiter des personnes issues de notre société et une autre que d'agir à l'encontre de ces hordes indigènes bestiales290  ».


Rosenberg n'avait pas ces états d'âme ; il n'en aura pas plus six mois plus tard. Quand le commissaire de Minsk, Wilhelm Janetzke, protesta, début janvier 1942, directement auprès de Rosenberg contre la déportation prévue de 50 000 Juifs berlinois, il se fit tancer par Lohse pour non-respect de la voie hiérarchique291. Comme le prouve la missive de Bräutigam à Lohse du 18 décembre 1941, on s'en tenait au sein du ministère de l'Est aux directives orales et l'on envoyait vers les SS et la police toutes les questions « qui pouvaient surgir ». Les problèmes de transport que connaissait la Wehrmacht étaient pris très au sérieux ; en outre, la dureté de l'hiver rendait difficile le creusement de fosses communes, au point que de nombreuses « opérations » durent être remises au printemps. Dans les faits, les déportations vers Minsk cessèrent le 28 novembre avec le dernier train parti de Cologne, et ne reprirent qu'en mai 1942 : Sipo et SD acheminèrent alors les Juifs du Reich directement aux fosses où ils les fusillèrent, et ce sans les faire transiter par le ghetto. Dans le seul camp d'extermination de Maly Trostinez près de Minsk, on estime que, jusqu'à la retraite allemande à l'été 1944, au moins 40 000 personnes furent exécutées292.


Fin novembre 1941, lorsque Heydrich invita les secrétaires d'État à la conférence qui entrera plus tard dans l'Histoire sous le nom de « conférence du Wannsee », il avait dû voir dans les territoires sous le contrôle de Rosenberg des opportunités pour une « solution finale de la question juive » qui serait globale. Il espérait aussi, comme il le formulait dans son invitation, « qu'elle aboutirait à une même vision des choses » ; si « cette explication » lui semblait particulièrement urgente, c'était parce que, depuis la mi-octobre, des Juifs du Reich et du Protectorat étaient « évacués vers l'Est ». Le ministère de l'Est fut la seule administration conviée qui envoya deux représentants : Meyer, second de Rosenberg, et son chef de département Leibbrandt. Lors de la réunion du 20 janvier 1942 vint tout de même se joindre, en la personne du SS-Sturmbannführer Rudolf Lange, le commandant de la Sipo et du SD en Lettonie, qui, pour le simple fait qu'il était formellement placé sous l'autorité du commissaire général, faisait fonction d'intermédiaire entre police et administration civile ; il avait en outre une certaine expérience en matière de massacres de masse293. Prévue à l'origine pour le 9 décembre 1941, la conférence avait été repoussée à janvier 1942 ; entre-temps, la situation avait considérablement évolué. Avec le durcissement de la résistance soviétique et l'entrée en guerre des États-Unis, les dirigeants nazis voyaient se poser à eux, avec une urgence accrue, la question de l'exploitation la plus efficace possible des ressources dont ils disposaient.


Alfred Rosenberg ne fut pas avare de propositions, surtout quand elles correspondaient à ses convictions profondes. Il insista ainsi sur le nécessaire démantèlement de l'Union soviétique par le traitement privilégié accordé à certaines minorités ethniques. Sur la « question juive » également, sa position demeurait pour l'essentiel inchangée : il fallait y apporter une solution non seulement pour l'Allemagne, mais pour toute l'Europe294. Les méthodes à employer étaient secondaires et ne relevaient pas de ses prérogatives. Lors d'une rencontre avec Hitler le 14 décembre 1941, il lui demanda sous quelle forme il devait aborder le problème dans le discours qu'il devait prononcer à Berlin, étant donné que « les remarques sur les Juifs new-yorkais devraient être quelque peu modifiées, après la décision295  » (sans doute parle-t-il de la déclaration de guerre de l'Allemagne aux États-Unis). Sa proposition de « ne pas parler de l'extermination de la juiverie » fut d'autant moins évidente que dans son discours du 18 novembre 1941 il avait, dans une formule contournée, évoqué l'« extirpation biologique de toute la juiverie en Europe ».


Les remarques de Rosenberg et la réponse de Hitler – pour qui c'étaient les Juifs qui « nous avaient imposé la guerre » et « apporté la destruction », « pas étonnant qu'ils soient les premiers à en subir les conséquences » – soulignaient, dans le droit fil du discours nazi, combien la violence génocidaire allait de soi, comme une sorte de loi de la nature. Hitler entendait alors encore tenir « les autres peuples » à l'écart de toute « coopération », car « ils pourraient plus tard penser que cela leur donne des droits ». Rosenberg n'a pas un mot sur ce sujet dans son Journal daté du 14 décembre. Au lieu de cela, se référant aux propos de Hitler sur le « problème du christianisme », il exprime son opposition à la « conservation des idiots296  » voulue par les catholiques – faisant clairement référence à la critique par l'Église du programme criminel d'« euthanasie ».


La prétendue « clarté » de la « question juive » dont Bräutigam parlait à Lohse consistait surtout en une acceptation pleine et entière des méthodes radicales. Rosenberg parlait au début de l'année 1942 de « la politique qui doit évidemment être menée à l'égard du judaïsme297  ». Si l'on excepte la collaboration d'autres pays que Hitler se réservait d'associer à « des négociations au cas par cas298  », il n'était nul besoin, lorsque furent commencés les massacres massifs des Juifs allemands déportés, de l'aval du Führer, étant donné l'engagement de ses représentants. Seules leurs compétences restaient sources de litiges et étaient très liées à la violence qui se radicalisait à l'Est. Tandis que Rosenberg ne cessait de réclamer une « solution » à l'échelle européenne et défendait mordicus contre Himmler, dans les territoires de l'Est, la responsabilité de ses administrateurs civils sur les questions centrales de la politique antijuive – administration des ghettos, travail forcé299  –, il abandonnait à Himmler – très délibérément, étant donné les nombreux problèmes pratiques – le domaine de la « pacification » par la police de sûreté.


Himmler était bien résolu à se servir de ce levier pour s'arroger des prérogatives supplémentaires, comme le montre une mention dans son agenda à propos d'une conversation qu'il eut avec Hitler le 18 décembre 1941 (« Question juive. | Exterminer comme partisans »). Himmler prônait une réponse sans merci aux dangers immédiats et renonçait à faire la moindre différence entre les régions ou les groupes spécifiques visés300. Aux premiers jours de l'année 1942, en dépit des centaines de milliers de morts dont ses unités rendaient compte à Berlin, témoignage du « succès » de leur engagement à l'Est, Himmler subissait une pression considérable. Hitler attendait des progrès, ses séides insistaient pour que leurs secteurs soient « déjuivés », des difficultés logistiques ralentissaient les déportations hors du Reich alors que Rosenberg – ce « gardien du portail de l'Est » de Hitler –, en tant qu'interprète éminent de l'idéologie nazie et porte-parole de son maître, mettait l'accent sur la dimension européenne de la « solution finale » et, en même temps, défendait jalousement « l'unité des délégués du Reich allemand dans les territoires occupés de l'Est301  ».


En accueillant le 20 janvier 1942 les participants à la conférence de Wannsee, Heydrich, selon le compte-rendu rédigé par Eichmann (et retrouvé par le juge américain Robert Kempner en 1947), évoqua « en matière de solution finale de la question juive européenne […], des ébauches de solution après approbation préalable correspondante par le Führer » sous la forme de « l'évacuation des Juifs vers l'Est ». En faisant la distinction entre une « solution finale à venir » qui devait englober 11 millions de Juifs d'Europe et des « possibilités » réalisables à court terme, le chef du RSHA était tout à fait sur la ligne que Rosenberg avait tracée dans son « classeur brun » dès le semestre précédent pour le Commissariat Ukraine. En même temps (et sans qu'elles soient apparemment évoquées lors de la conférence), Heydrich voyait déjà des alternatives plus facilement et efficacement réalisables en dehors de la zone d'influence de Rosenberg, dans les territoires annexés ou occupés de la Pologne. Compte tenu des événements dans le Commissariat Ukraine et des discussions au cours des semaines et des mois précédents, les phrases clés du compte rendu se lisent comme la continuation de directives antérieures pour une « solution finale » à « l'Est ». En même temps, celles-ci ne montraient pas l'intention de meurtre, la méthode, les lieux et le cadre chronologique. Il n'y manquait toutefois ni le recours familier aux « leçons de l'Histoire », ni l'idée sociobiologique d'une « disparition naturelle », ou le critère de l'« aptitude au travail » : le nom de code Arbeitseinsatz (mise au travail) traduisait des projets de construction de routes, tel que cela avait été débattu fin octobre 1941 dans le cadre d'une séance de l'Équipe de planification Est de Rosenberg et qui deviendrait, avec la « voie de transit IV », une gigantesque réalité meurtrière302.


L'intention de Heydrich d'obtenir, par la conférence de Wannsee, l'accord d'autres instances sur la mise en œuvre d'une « solution finale » européenne située dans l'Est, ne se heurta à aucune opposition au ministère de l'Est. Lors de la réunion à Wannsee, le représentant de Rosenberg ne prit la parole qu'une fois, selon le fameux compte rendu qui a été retrouvé après la guerre, à propos des « différentes possibilités de solution » : Meyer proposa, de concert avec le secrétaire d'État Bühler du Gouvernement général, « d'effectuer lui-même tout de suite dans les domaines concernés certains travaux préparatoires dans le sens de la solution finale, tout en prenant soin de pas inquiéter la population303  ». Mieux encore : tout en continuant de défendre face à Himmler ses prérogatives pour arbitrer sur la qualité de Juif et ce qu'il fallait en faire304, Rosenberg soutint Heydrich contre le ministère de l'Intérieur, après la conférence de Wannsee, quand il voulut étendre les déportations aux « demi-Juifs » de premier degré. L'opportunité politique joua là tout au plus un rôle accessoire. Selon Wetzel, le ministre de l'Est « attachait personnellement la plus grande importance à ce qu'on intègre les demi-Juifs de premier degré dans la notion de Juif de l'Est ». Des options que Rosenberg avait déjà défendues lorsque Bräutigam avait déclaré à un collaborateur qu'« il ne trouvait pas gênant d'accepter la compétence des chefs des SS et de la police305  ».


Comme l'historien Christian Gerlach l'avait déjà établi à la fin des années 1990, « le plan prévoyant de transporter les Juifs d'Europe dans les territoires soviétiques occupés et de leur y faire subir une mort lente […] connut des changements entre juin et décembre 1941 et finit par être largement abandonné306. » C'est ce que confirment des passages du Journal de Rosenberg dont nous disposons aujourd'hui ; en même temps, ceux-ci infirment l'hypothèse selon laquelle le ministère de l'Est aurait conçu « pendant toute la seconde moitié de l'année 1941 le plan d'une déportation destructive vers des régions très éloignées307  ». Au lieu de cela, Rosenberg prônait, comme faisant partie d'un grand projet ethnique englobant toute l'Europe, une « solution finale » sur le territoire qu'il administrait, par l'élimination physique aussi bien des Juifs locaux que des déportés provenant d'autres régions de l'Europe. Ce faisant, il n'était pas choqué par les massacres massifs perpétrés par les SS et les forces de police de Himmler, il les encouragea, souhaitant même leur extension aux « demi-Juifs de premier degré ». Cependant, à mesure que d'autres régions de l'Europe de l'Est, au cours de l'année 1942, avec les massacres massifs de Chelmno, Belzec, Sobibor, Treblinka et Auschwitz, se trouvèrent au centre du gigantesque processus de destruction qui gagnait toute l'Europe, le territoire administré par Rosenberg se trouva de plus en plus marginalisé. Ce qui n'empêcha pas les ghettos et les camps qui s'y trouvaient d'être, pour les Juifs de ces régions et ceux qui y avaient été déportés, des lieux de souffrances indescriptibles.


Au printemps 1942, les Einsatzgruppen, dans l'Union soviétique occupée, reprirent leur travail là où ils l'avaient interrompu au début de l'hiver. Des représentants de l'administration civile opérèrent alors main dans la main avec SS et police. Au moment où déferlait cette « deuxième vague » de tueries (pour citer l'historien Raul Hilberg), dont furent victimes la majorité des Juifs ayant jusque-là survécu dans les Commissariats du Reich, Rosenberg, muni entre-temps par Hitler d'un nouveau mandat de « pleins pouvoirs spéciaux308  » pour mener une « lutte spirituelle planifiée » contre les « adversaires de notre vision du monde », commença par faire le tour de son royaume. Il se trouva largement confirmé dans ses attentes : « impressionnante sensation d'espace », « Est sauvage » avec « populations sauvages » ; désolation dans plus d'une ville « judéo-polono-ukrainienne déserte » ; parfois « un morceau d'Allemagne en plein désert309  ». Ce journal de voyage contient aussi peu d'allusions à la « solution finale » qu'un second, datant de l'été 1943, juste avant que Himmler ne mette la main sur les ghettos qui restaient et les transforme en camps de concentration ; pas de mention là non plus d'une probable visite dans le ghetto de Kaunas310. Plus les tueries se multiplient, plus les Juifs disparaissent, encore plus qu'auparavant, du Journal de Rosenberg. S'il avait questionné l'un de ses représentants sur place sur les Juifs, il aurait sans aucun doute obtenu une réponse claire. Lors d'une réunion convoquée par Goering début août 1942, Lohse dit : « Une petite partie des Juifs seulement vit encore ; des dizaines de milliers ne sont plus là311. » Début août 1943, Hitler citait l'estimation fournie par Erich Koch, représentant de Rosenberg dans le Commissariat Ukraine : un demi-million de Juifs tués312.


Les notes du Journal de 1942 à la fin de 1944 confirment que, si Rosenberg critiquait certes davantage certains aspects de la politique nazie, il n'en restait pas moins immuablement fidèle à ses propres convictions idéologiques, en particulier sur la « question juive ». Dans un discours non daté, sans doute prononcé après la bataille de Stalingrad, Rosenberg évoqua encore une fois clairement la « solution finale » : on était sur le point « d'extirper une bonne fois pour toutes cette ordure, et ce qui se passe aujourd'hui, avec l'expulsion des Juifs de tous les États du continent européen, est aussi un phénomène d'humanité, à savoir une humanité endurcie, biologique. » Quels qu'aient été les changements depuis qu'il avait formulé les idéaux nazis, Rosenberg éprouvait encore sa « vieille rage », et n'en ferait pas changer l'objectif : « La question juive en Europe et en Allemagne ne sera résolue qu'au moment où il n'y aura plus un Juif sur le continent européen313. » Ces propos, dans toute leur clarté, n'avaient pas grand-chose à envier au tristement célèbre discours que le Reichsführer SS Heinrich Himmler prononcera à Poznan, le 4 octobre 1943.


À mesure que s'évanouissaient les perspectives de victoire, Rosenberg mit l'accent sur la propagande au sujet de la « solution finale de la question juive » comme projet d'intégration européenne censé engager solennellement à la « victoire finale » les peuples et États d'Europe. Si Hitler s'inquiétait encore fin 1941 d'éventuelles « revendications » d'autres États au nom de leur participation, il était désormais moins fermé à de telles idées. Début 1944, Rosenberg préparait un grand congrès qui aurait lieu en juillet afin de prôner un « grand engagement dans le domaine du combat contre les Juifs », mais, en dépit de préparatifs intenses, le congrès resta à l'état de projet314. Jusqu'à la fin du Troisième Reich, Rosenberg resta un idéologue antisémite aussi fanatique qu'incorrigible, et sa vision du monde lui offrira un refuge pour échapper aux déceptions, aux reculs et aux défaites jusque dans sa cellule de Nuremberg.
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